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Proposition de décision

La Conférence alpine,
soulignant l’importance du Programme de travail pluriannuel (PTP) 2017-2022 et exprimant
sa ferme intention de le rendre plus opérationnel encore, dans un esprit de coopération et
sur la base de ce plan de travail, qui fournit la feuille de route pour la mise en œuvre du PTP
pendant le prochain mandat ;
réaffirmant l’exigence pour les parties contractantes de mettre pleinement en œuvre la Convention alpine et ses protocoles ;
consciente que l’étroite coopération constitue un facteur clé pour la région alpine et, exprimant aux organismes de travail thématiques de la Convention alpine son appréciation pour
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le travail accompli, ainsi que pour les importantes contributions apportées aux différents domaines d’action ;
soulignant l’importance d’appliquer concrètement le Programme d’action Économie verte et
consciente de l’exigence de cerner, dans ce cadre, des zones prioritaires pour y approfondir
son travail;
soulignant l’importance de coopérer étroitement avec les organisations ayant statut
d’observateurs et les autres partenaires à tous les échelons territoriaux ;
se rapportant à sa décision de consacrer le 8ème Rapport sur l’état des Alpes au thème fondamental de la qualité de l’air dans les Alpes et de confier son élaboration à un groupe de
travail ad hoc présidé par la France ;

Décide de ce qui suit :

1) Population et Culture
La Conférence alpine est convaincue que le thème « Population et Culture » est un composant clé de la Convention alpine, de ses protocoles et du Programme de travail pluriannuel. Il
s’agit d’une question transversale qui relève de tous les organes de la Convention alpine et
dont la mise en place repose, entre autres, sur des initiatives et événements spécifiques. La
Conférence alpine souligne l’importance d’initiatives conjointes à cet égard, notamment
parce que cette priorité est aussi un instrument susceptible de rapprocher davantage la Convention alpine des populations de la région.
La Conférence alpine souhaite exprimer son appréciation concernant les nombreux événements et initiatives mis en place, notamment le Parlement des jeunes de la Convention alpine, l’initiative Villages de l’alpinisme, le festival « Lire les Montagnes », le projet « Les
Jeunes au sommet », le prix Young Academics Award, l’initiative « Youth Alpine Interrail »,
la« Journée de la Convention alpine » en Slovénie, le voyage « We are Alps - Alpes nous
sommes », le concours « Constructive Alps », les Points info de la Convention alpine etc., et
invite les acteurs de ces événements à poursuivre leurs efforts. La Conférence alpine exprime sa gratitude à tous ceux qui ont apporté leur soutien et encourage les Parties contractantes, mais aussi les Observateurs et les donateurs potentiels, à continuer à l’avenir également à soutenir des initiatives en ligne avec cette priorité.

2) Lutter contre le changement climatique
La Conférence alpine confie au Comité consultatif sur le climat alpin la tâche de : 1) élaborer
un plan d’action sur le changement climatique actualisé, pour adoption lors de la XVIe Conférence alpine ; 2) faciliter la mise en œuvre du Système alpin d’objectifs climat 2050 ; elle
invite les Parties contractantes à soutenir selon leurs possibilités le Partenariat alpin pour
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l’action climatique locale. La Conférence alpine confie à l’Autriche la Présidence du Comité
consultatif sur le climat alpin.
La Conférence alpine mandate le Groupe de travail Risques naturels (PLANALP) pour poursuivre l’échange entre décideurs, axer son activité sur la contribution de la prévention à la
planification d’urgence et sur l’adaptation au changement climatique, notamment à l’échelon
local et, enfin, faciliter la mise en place et la diffusion du RSA 7 (voir mandat à l’Annexe 1).

[La Conférence alpine exprime son appréciation pour le travail accompli par la Plate-forme
Gestion de l’eau dans les Alpes, y compris en collaboration avec le GA6, et mandate le
Groupe de travail Gestion de l’eau dans les Alpes pour se concentrer sur les aspects alpins
de la directive-cadre de l’Union européenne sur l’eau et de la directive inondation, ainsi que
sur l’identification des éléments pour une possible déclaration sur l’eau de la Conférence
alpine. La Conférence alpine se félicite de l’intention de la Présidence française d’organiser
une conférence sur l’eau, traitant de la question de la quantité et de la qualité de l’eau dans
les Alpes. Tenant compte des résultats obtenus par la Plate-forme Gestion de l’eau dans les
Alpes, cette conférence s’appuiera sur des contributions des Parties contractantes, Observateurs et régions alpines ; elle visera à rassembler différentes parties prenantes pour poursuivre le dialogue entre les différents intérêts et s’appuyer sur l’expertise existant dans le
cadre de la Convention alpine.]

[La Conférence alpine se félicite de l’intention de la Présidence française d’organiser une
conférence sur l’eau, traitant de la question de la quantité et de la qualité de l’eau dans les
Alpes. Tenant compte des résultats obtenus par la Plate-forme Gestion de l’eau dans les
Alpes, y compris en collaboration avec le GA6, cette conférence s’appuiera sur des contributions des Parties contractantes, Observateurs et régions alpines ; elle visera à rassembler
différentes parties prenantes pour poursuivre le dialogue entre les différents intérêts et
s’appuyer sur l’expertise existant dans le cadre de la Convention alpine. La Conférence alpine exprime son appréciation pour le travail effectué par la Plate-forme Gestion de l’eau
dans les Alpes et suspend ses activités jusqu’à la XVIe Conférence alpine. Le Comité permanent analysera la question et préparera une décision pour la XVIe Conférence alpine en
conséquence.]

3) Biodiversité et paysages
La Conférence alpine institue par la présente un Comité consultatif sur la biodiversité alpine
qui devra : 1) dresser un bilan des stratégies, orientations et recommandations politiques en
matière de biodiversité et paysage dans les pays alpins, en prenant en compte également la
Convention sur la diversité biologique, la législation UE et les stratégies afférentes sur la
biodiversité, ainsi que les résultats des récentes recherches ; 2) développer un système de
priorités et d’objectifs d’action commune, y compris concernant le réseau écologique. Le
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Comité consultatif sur la biodiversité alpine devra, entre autres, organiser un atelier réunissant les différentes parties prenantes, en vue d’instaurer un dialogue entre les divers intérêts. La Conférence alpine confie à l’Italie la Présidence du Comité consultatif sur la biodiversité alpine.
La Conférence alpine mandate le Groupe de travail Grands carnivores, ongulés sauvages et
société (WISO) pour se focaliser sur les acquis de la mise en œuvre de mesures de prévention visant à éviter les dégâts causés par les grands carnivores. Elle échangera également
sur les pratiques de gestion des ongulés sauvages et discutera les questions opportunes
pour une gestion transnationale commune au niveau alpin (voir mandat à l’Annexe 2).
La Conférence alpine institue un Groupe de travail Protection des sols, qui devra encourager
les échanges et la sensibilisation pour la protection des sols, notamment celle des sols sensibles tels que les tourbières et les zones humides, ainsi que l’application des articles 20 et
21 du protocole Protection des sols, et étudier la relation entre les aspects quantitatifs et
qualitatifs de cette protection (voir mandat à l’Annexe 3).

4) Économie verte
La Conférence alpine adopte par la présente le programme d’action Économie verte figurant
à l’annexe 4 et en appelle à toutes les parties prenantes concernées pour qu’elles contribuent à sa mise en œuvre.
La Conférence alpine établit un Groupe de travail sur l’Agriculture de montagne et la sylviculture de montagne, qui se focalisera sur les questions suivantes : agriculture et sylviculture de
montagne durables et respectueuses du climat, afin de contribuer à la mise en œuvre du
Système alpin d’objectifs climat 2050 ; la relation entre l’agriculture de montagne durable, la
gestion durable des forêts de montagne, le tourisme et la biodiversité ; le soutien à la mise
en œuvre du programme d'action pour une économie verte dans les domaines concernés et
des solutions coopératives et innovantes pour des relations ville-campagne durables, en
mettant en évidence des exemples de bonnes pratiques liés à la promotion de modèles économiques durables dans les Alpes. Ceci comprend des produits régionaux durables et des
chaînes de valeur locales (voir mandat à l’annexe 5).
La Conférence alpine apprécie la volonté des parties contractantes d’organiser une série de
conférences à l’échelle alpine sur des thèmes spécifiques liés au tourisme durable dans les
Alpes. Ces conférences seront ouvertes à toutes les Parties contractantes, aux Observateurs et aux régions alpines et se fixeront de réunir différents acteurs en vue d’instaurer un
dialogue entre les divers intérêts. Ces conférences traiteront des questions suivantes : 1)
tourisme, durabilité et sports de plein air (organisée par l’Allemagne) ; 2) tourisme et santé
(organisée par l’Autriche) ; 3) tourisme et culture (organisée par l’Italie).
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5) Transports
La Conférence alpine confie au Groupe de travail Transports la mission de travailler sur le
transfert modal du trafic alpin de marchandises, la réduction de la demande en transports, et
sur les nouvelles technologies concernant le transport de passagers ; le groupe de travail
devra également, à titre de contribution au 8e Rapport sur l’état des Alpes, fournir un aperçu
à l’échelle des Alpes de l’impact des transports sur la qualité de l’air (voir mandat à l’Annexe
6).

6) SUERA
La Conférence alpine exprime son appréciation pour le travail accompli pendant les précédents mandats par le Groupe de travail Stratégie macro-régionale alpine et invite le Comité
permanent à renforcer son rôle stratégique vis-à-vis de la Stratégie UE pour la Région alpine
(SUERA). Faisant référence aux décisions afférentes lors de ses XIIIe et XIVe réunions (respectivement à Turin et Grassau), la Conférence alpine reste (tout comme les institutions de
la Convention alpine, y compris les groupes de travail et les comités consultatifs) ouverte à
développer plus avant la coopération avec la SUERA et ses groupes d’action, afin d’éviter
les redondances et chevauchements éventuels et, le cas échéant, d’utiliser des synergies.
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PROPOSITION DE MANDAT POUR LE

GROUPE DE TRAVAIL RISQUES NATURELS (PLANALP)
pour la période jusqu’à la XVIe Conférence alpine

1. Remarques introductives
Après les avalanches et les inondations dévastatrices de 1999, la Conférence alpine a
institué un Groupe de travail dans le but de développer des stratégies et domaines d’activité
communs au niveau des Parties contractantes de la Convention alpine. Sur la base des
recommandations formulées par ce Groupe de travail, PLANALP a reçu un mandat de la part
des Ministres réunis à la VIIIe Conférence alpine de 2004. Les risques naturels sont visés à
l’article 2 de la Convention alpine sur les objectifs et traités dans le Protocole « Aménagement
du territoire et développement durable » ; ils sont également évoqués dans d’autres
Protocoles et dans le Plan d’action sur le changement climatique dans les Alpes.

2. Mission
Description de la mission
Pour la période courant jusqu’à la XVIe Conférence alpine, PLANALP entend se concentrer
sur les thèmes suivants :
1. Le transfert de connaissances entre les décideurs au sein de la région alpine et
l'échange de bonnes pratiques pour la réduction des risques de catastrophes
naturelles (activité continue), incluant également des échanges réguliers sur la mise
en œuvre des recommandations du RSA7 ;
2. La contribution de la prévention à la planification d’urgence : défis et synergies –
incluant également la prise en compte du risque résiduel et le cas de débordement ;
3. L’adaptation au changement climatique à l’échelon local, incluant également la
communication des risques et en se focalisant sur différents groupes sociaux (par ex.,
les enfants et les jeunes).
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Description des résultats
Les productions de PLANALP sont les suivantes (les chiffres font référence aux missions
principales) :
1. Procès-verbaux des réunions de PLANALP ;
2. Rapports d’activité des pays lors des réunions de PLANALP ;
3. Rapport ;
4. Événement à l’intention des enfants et des jeunes sur la gestion des risques naturels
(exposition présentant des modèles de risques naturels, des outils de communication
des risques etc.).
Méthode de travail


Réunion avril 2019



Foire destinée aux enfants et aux jeunes – avril 2019



Réunion automne 2019



Réunion printemps 2020



Finalisation du rapport (mission 3) été 2020



Réunion automne 2020

3. Communication
Activités de communication du Groupe de travail


Les membres de PLANALP diffuseront les résultats dans leurs réseaux d’experts et
dans la communauté alpine via leurs sites web respectifs et par le biais
d’événements et, le cas échéant, en travaillant avec les Points info de la Convention
alpine ;



Les membres de PLANALP veilleront à ce que les résultats obtenus et les thèmes
liés à la montagne soient diffusés et bien pris en compte dans les processus
internationaux tels que :

e
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-

Mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai des Nations-Unies pour la
réduction des risques de catastrophe 2015 – 2030 ;

-

Forum européen pour la réduction des risques de catastrophe (EFDRR) ;

-

Société de recherche Interpraevent ;

-

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ;

-

Commission

européenne

des

forêts

(CEF),

Groupe

de

travail

sur

l’aménagement des bassins versants de montagne ;
-

Application de la Directive Inondations de l’UE 2007/60/EC ;

-

Réseau we4DRR.

4. Coopération

Activités de coopération du Groupe de travail
PLANALP coopérera avec d’autres Organismes de travail thématiques au cas par cas, en
invitant des experts/expertes d’autres Organismes de travail thématiques concernés.
PLANALP coopérera avec le Groupe d’action 8 de la SUERA sur le thème de la
communication des risques à l’intention des enfants et des jeunes.

5. Lien avec le Programme pluriannuel
Contribution au Programme de travail pluriannuel 2017-2022 de la Conférence alpine,
en cohérence avec celui-ci, ainsi qu’avec la Convention et ses protocoles
Les thèmes traités par PLANALP intègrent plusieurs points figurant au Programme de travail
pluriannuel de la Conférence alpine 2017 – 2022, à travers l’examen des processus de
changement comme le changement climatique, mais aussi les risques émergents en lien
avec, notamment, l’évolution démographique, les infrastructures de transport et le tourisme,
dans le but de développer la résilience des sociétés.

6. Présidence
La Présidence du Groupe de travail est confiée à l’Autriche.

e
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PROPOSITION DE MANDAT POUR LE

GROUPE DE TRAVAIL GRANDS CARNIVORES, ONGULÉS
SAUVAGES ET SOCIÉTÉ (WISO)
pour la période jusqu’à la XVIe Conférence alpine
1. Remarques introductives
Le Groupe de travail Grands carnivores, ongulés sauvages et société (WISO) a pour objectif
de trouver des solutions afin de gérer les grands carnivores et les ongulés sauvages de
manière harmonieuse avec la société. Son travail repose sur une approche intégrée qui va
au-delà des aspects purement écologiques et s’emploie à prendre en compte les dimensions
économiques et sociales.
Le Groupe de travail est un forum reconnu au sein duquel prend place un dialogue
constructif, fondé sur des faits concrets, concernant la gestion des grands carnivores et des
ongulés sauvages à l’échelon alpin.

2. Mission
Description de la mission
1. Promouvoir les échanges d’informations, de données scientifiques et d’expériences
entre les membres du Groupe de travail, afin de soutenir les processus décisionnels
ainsi que la coordination des actions en réponse concernant les grands carnivores.
Ces échanges constitueront un point récurrent à l’ordre du jour lors des réunions du
Groupe de travail. Outre les comptes-rendus réguliers, ces échanges pourraient aussi
traiter du sujet de l’harmonisation du monitoring génétique dans les Alpes et des
approches pour la définition commune du comportement problématique chez le loup.
2. Favoriser le dialogue entre les parties prenantes alpines concernées (dont notamment
les autorités, la société civile, les gestionnaires de la faune sauvage, les chasseurs,
les forestiers et les agriculteurs).
3. Promouvoir un échange sur la gestion des ongulés sauvages, en se concentrant sur
les questions relevant d’une gestion commune transnationale à l’échelon alpin.
4. Rédiger, en s’appuyant également sur les résultats des activités menées lors du
mandat 2016-2019, un rapport sur les acquis des expériences d’application de

e
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mesures de prévention des dégâts causés par les grands carnivores.
Description des résultats
1. Rapport sur les acquis des expériences d’application de mesures de prévention des
dégâts causés par les grands carnivores.
2. Résumé des échanges sur la gestion des ongulés sauvages.
Méthode de travail
Le Groupe de travail se réunira au moins trois fois pendant le mandat.
3. Communication
Activités de communication du Groupe de travail
Au cours du mandat, le Groupe de travail s’emploiera à améliorer la communication de ses
résultats et activités, en utilisant les canaux et plates-formes fournis par les différents
membres du Groupe et, le cas échéant, les canaux dont dispose le Secrétariat permanent de
la Convention alpine. Le Groupe de travail prêtera une attention particulière aux aspects
relatifs à la société et au dialogue avec les parties prenantes, ainsi qu’à la communication à
l’échelon local et régional.
4. Coopération
Activités de coopération du Groupe de travail
Il est prévu, au cours du mandat, une éventuelle coopération avec le Comité consultatif sur
la biodiversité alpine.
5. Lien avec le Programme pluriannuel
Contribution au Programme de travail pluriannuel 2017-2022 de la Conférence alpine,
en cohérence avec celui-ci, ainsi qu’avec la Convention et ses protocoles
Les actions prévues au titre du mandat contribueront à la mise en œuvre de la Priorité 3
(« Préserver et valoriser la biodiversité et le paysage ») du Programme de travail pluriannuel
2017-2022.
6. Présidence
La Présidence du Groupe de travail est confiée à la Slovénie.
e
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PROPOSITION DE MANDAT POUR LE

GROUPE DE TRAVAIL PROTECTION DES SOLS
pour la période jusqu’à la XVIe Conférence alpine
1. Remarques introductives
Le Groupe de travail Protection des sols est institué par la XVe Conférence alpine. Ce Groupe
de travail contribue au Protocole « Protection des sols » ainsi qu’à la Priorité 3 du Programme
de travail pluriannuel 2017-2022.
Le sol est une ressource naturelle finie, non renouvelable et menacée. Les sols alpins,
notamment, sont très vulnérables ; ils sont fortement menacés par les effets du changement
climatique, les changements dans l’utilisation des sols etc. La protection des sols constitue
une exigence évidente, également perçue par les Nations Unies, qui abordent ce thème dans
le cadre des Objectifs de développement durable. Aussi est-il logique que cette question soit
approfondie à la lumière de la Convention alpine.

2. Mission
Description de la mission
1. Favoriser les échanges et la sensibilisation en matière de protection des sols,
notamment au travers d’une coopération étroite avec les réseaux existant dans ce
domaine, en mettant l’accent sur les sols alpins et, tout spécialement, sur les sols
vulnérables tels que les zones humides et les tourbières.
2. Faciliter la mise en œuvre des Articles 20 (établissement de bases de données
harmonisées) et 21 (Création de placettes d'observation permanente et coordination
de l'observation de l’environnement) du Protocole « Protection des sols ».
3. Se pencher sur les interconnexions entre les dimensions qualitative et quantitative de
la protection des sols.
Description des résultats
1. Rapport sur les défis et sur les solutions en vue d’une utilisation plus économe et plus
précautionneuse des sols dans les Alpes.

e
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2. Comptes-rendus des réunions et des événements de sensibilisation.
3. Soutien a l’Alpine Soil Partnership (Partenariat pour les sols alpins, Réseau pour la
protection des sols).
4. Au moins un événement de sensibilisation par an.
Méthode de travail


Avril 2019 – Constitution du Groupe de travail



Mai 2019 – 1e réunion



Octobre 2019 – 2e réunion



Décembre 2019 – Événement de sensibilisation (aux environs du 5 décembre, date
de la Journée mondiale des sols)



Mars 2020 – 3e réunion



Octobre 2020 – 4e réunion



Décembre 2020 – Événement de sensibilisation (aux environs du 5 décembre, date
de la Journée mondiale des sols)

3. Communication
Activités de communication du Groupe de travail
La communication avec des groupes de mise en réseau déjà existants dans ce domaine
(tels que le Partenariat pour les sols alpins, le Partenariat européen sur les sols, l’Alliance
européenne des sols et des surfaces),etc.) sera intensifiée. À cela s’ajoutera une
communication accrue avec les parties prenantes des États alpins, par ex. par le biais
d’événements de sensibilisation.

4. Coopération

Activités de coopération du Groupe de travail
Étroite coopération avec le Groupe de travail Agriculture de montagne et sylviculture de

e
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montagne.
Le Groupe de travail coopèrera également avec d’autres Organismes de travail thématiques,
en invitant au cas par cas des experts/expertes appartenant aux Organismes de travail
thématiques concernés.
Une coopération est prévue, le cas échéant, avec les Groupes d’action de la SUERA, en
particulier avec le Groupe d’action 6 sur les ressources naturelles et culturelles (et plus
spécialement le sous-groupe 1 « Développement territorial et conservation des sols ») et le
Groupe d’action 7 sur les infrastructures vertes/la connectivité écologique.

5. Lien avec le Programme pluriannuel
Contribution au Programme de travail pluriannuel 2017-2022 de la Conférence alpine,
en cohérence avec celui-ci, ainsi qu’avec la Convention et ses protocoles
Le Groupe de travail Protection des sols contribue à la Priorité 3 « Préserver et valoriser la
biodiversité et le paysage » du Programme de travail pluriannuel 2017-2022, comme indiqué
dans sa feuille de route 2017-2018 : « Initier un dialogue transfrontalier structuré en vue de
l’institution future d’un groupe de travail ou une plate-forme technique sur la protection des
sols ».

6. Présidence
La Présidence du Groupe de travail est confiée à l’Allemagne…..

e
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EXECUTIVE SUMMARY
The Green Economy Action Programme (GEAP) for the Alpine region is based on the outcomes of the sixth Report on the State
of the Alps (RSA6), in which a green economy is defined as “one that results in improved human well-being and social equity,
while significantly reducing environmental risks and ecological scarcities”.
The RSA6 identified four key thematic areas within which the GEAP has formulated the following priority objectives with regard
to progress towards an Alpine green economy 2030:
•

The Alpine green economy will achieve high energy efficiency, using clean and renewable energy and absolute decoupling of economic growth from greenhouse gas emissions, in line with both the target of a climate-neutral and
resilient Alpine region by 2050 and the energy goals of the Contracting Parties of the Alpine Convention.

•

The Alpine green economy will increase resource efficiency and transform its production and consumption patterns into
a circular economy, thereby focusing on the sustainable economic use of forest, water and soil within the framework of an
ecosystem services (ESS) approach. This supports the achievement of the Sustainable Development Goals (SDGs) of ensuring sustainable consumption and production patterns (SDG 12) as well as a land degradation neutral world (SDG 15).

•

The Alpine green economy will continue to preserve its natural capital and prevent the loss of biodiversity and ecosystem services. The application of the concepts of ecological networks and green infrastructure are considered crucial.

•

The Alpine green economy will improve the quality of life and well-being of Alpine residents, especially through
reduction of harmful emissions and the creation of green jobs. Moreover, by offering a unique landscape and natural
experiences, the region can also positively influence the quality of life of people who are visiting the Alps.

The GEAP mentions several compelling reasons to highlight the Alpine area as a region with specific urgency for the implementation of a green economy: The large areas with a potential to deliver ESS, the spatial limitations of the territory, the high
vulnerability of the habitats, the strong traditional anchoring of the inhabitants and the global visibility as a touristic hot-spot.
The challenge of evolving into a digital society is considered a crucial and cross-cutting theme that affects all future activities.
The GEAP has developed actions, all of which are clustered into action fields. The latter represent processes that are manageable,
realistic and impactful and that help to foster the transformation toward an Alpine green economy 2030. The GEAP is thus not a
thematic programme, but more an “operationalising” instrument for all thematic areas. The action fields are:
--

Greening finance and the financial support structures,

--

Encouraging eco-innovation,

--

Greening regional development,

--

Valorising ecosystems and biodiversity,

--

Living and working in a green economy.

The GEAP has defined 33 actions, which may be implemented and tailored to demands, priorities and capacities. The actions are
grouped into the above mentioned clusters. These actions are broadly designed to allow for adaptation with regards to thematic
or territorial specifications, country framework conditions or available funding. It is acknowledged that it might be necessary to
mobilise additional resources (e.g. funding projects) to realise actions. Moreover, possible roles of key actors and co-operation
partners are defined in a general way and will require further planning in the preparation for implementation.
All actions strictly follow key criteria, which ensure that the GEAP is a stakeholder-driven, realisable and broadly supported
programme that builds on existing achievements, responds to economic needs or generates economic impact, and pushes innovative initiatives towards a truly transnational, cooperative approach. The list of actions represents a non-exhaustive “starting
package” to which further actions can be added.
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There are several options to boost transformation in the long term, such as being an active policy player, establishing a continuous learning process, integrating relevant actions into the future mandates of the working bodies of the Alpine Convention,
involving young people (e.g. through the Youth Parliament of the Alpine Convention) and outreaching and collaborating with a
wide range of observer organisations that ensure public participation.
Finally, in order to guarantee a long-term impact of the GEAP actions, monitoring and evaluation procedures are suggested. The
GEAP requires institutional arragements through the Alpine Convention and its bodies for the integrated implementation and
management of its proposed actions.

ACTION PROGRAMME FOR A GREEN ECONOMY IN THE ALPINE REGION

11

1. A Green Economy Action Programme for the Alpine region:
How the Alpine Convention can pave the way to a green economy
1.1 A brief history, definition and context of the
Alpine Convention’s Green Economy Action
Programme
How is “green economy” defined? The 6th Report on the State
of the Alps (RSA6) (Alpine Convention, 2017) has agreed to use
the United Nations Environment Programme (UNEP) definition
of a green economy as the most widely used and authoritative
one. UNEP defines a green economy as “one that results in improved human well-being and social equity, while significantly
reducing environmental risks and ecological scarcities. In its
simplest expression, a green economy can be thought of as one
which is low carbon, resource efficient and socially inclusive.
Practically speaking, a green economy is one whose growth in
income and employment is driven by public and private investments that reduce carbon emissions and pollution, enhance
energy and resource efficiency and prevent the loss of biodiversity and ecosystem services” (UNEP, 2011). This implies four key
topics of a green economy that have been used in the RSA6:
--

Energy-efficient and low carbon economy

--

Resource-efficient economy

--

Ecosystem-services and natural capital-based economy

--

An economy supporting quality of life and well-being.

An Alpine green economy is one that considers and respects
the environmental limits of the Alpine area, takes into account
global challenges like climate change and limited natural resources, and supports the quality of life and well-being of its
residents. An important pillar of an Alpine green economy is
comprehensive and sustainable use of natural resources such
as water, forests, timber and soil.
The RSA6 conducts a thorough analysis of the data and of the
situation of the green economy in all Alpine countries, it identifies the most pressing challenges and it provides recommendations on how to ignite and sustain a shift towards a green
economy in the Alps. The RSA6 delivers a multitude of good
practice examples, thematic facts and insights as well as operative recommendations, including the call for a “comprehensive and ambitious Green Economy Action Programme”, which
would further elaborate and specify the recommendations and
also identify specific fields of action with their relevant actors,
such as businesses, municipalities, research institutions, NGOs
and the civil society.
The RSA6 was adopted by the XIVth Alpine Conference in Grassau on 13 October 2016. The Conference entrusted Germany,
in close cooperation with the Austrian Presidency, the other
Contracting Parties, Observers as well as the Permanent Secretariat, with the task of elaborating a Green Economy Action

Programme for the Alpine region (GEAP) to be presented at the
next Alpine Conference in 2019. On this basis, a Green Economy Advisory Board led by the German Environment Agency was
established.
The GEAP supports the implementation of the Paris Agreement
within the United Nations Framework Convention on Climate
Change (UNFCCC, 2015). The content of the GEAP is strongly
related to the 2030 Agenda for Sustainable Development and
the Sustainable Development Goals (SDGs) (UNEP, 2015).
In order to elaborate such a programme, the Green Economy
Advisory Board agreed on the following starting assumptions:
--

The GEAP targets the levels on which change happens.

--

The GEAP is bold and ambitious, but it avoids duplication
of pre-existing processes.

--

The GEAP speaks the language of those who will need to
implement it; thus it is neither too scientific nor too abstract.

--

The GEAP is participative and involves people on all levels,
from different disciplines and sectors.

--

The GEAP is collaborative with regards to multilevel governance and the cooperation with relevant observer organisations.

The key question is how to put all these principles into action,
how to turn the existing knowledge into operation, in order to
ignite and promote a major transformation process towards an
Alpine green economy. This is what the present GEAP is all about.

1.2 The Alpine region and the need for a green
economy: A specific case of urgency
The aim of this chapter is to provide a vision and a framework
for the GEAP without isolating the topic from the wider thematic
context at the global, national, and local levels.
What makes a green economy for the Alpine region special,
and how can the Alpine Convention’s GEAP contribute to this?
In order to approach a common vision, it is relevant to cite content from the Alpine Convention’s Multi-Annual Framework Programme 2017-22, where six priorities are agreed upon. One of
these priorities is “greening the economy”, which provides the
background for the elaboration of the GEAP. Here, a specific reference is made to economic sectors with typical Alpine peculiarities, such as energy, transport, forestry, farming, building and
tourism. The priorities also include social aims, such as the fair
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and socially equitable management of economic processes and
the mitigation of and adaptation to climate change.

dition, transnational structures have already been established
that can promote development.

The last Alpine Conference was the starting point not only for
the GEAP but also for many other activities from the Alpine
Convention’s working bodies to strengthen cooperation for the
transformation towards a truly sustainable and climate neutral
Alpine region. These included elaborating a draft climate target
system proposed by the Alpine Climate Board¹ and the development of common spatial perspectives “Alps2050” (Chilla and
Heugel, 2018) elaborated by an ad hoc expert group on spatial
planning.

Finally, due to the global perception of the Alpine region as a
valuable area, an Alpine model case for green economy has the
potential to be acknowledged on a global scale and be used as
a blueprint for other regions. Therefore, the Alpine region wants
to evolve into a green economy model region.

For deeper appreciation, it is important to highlight the following aspects that make the Alps a specific and singular region,
based on their common economic and ecological characteristics, intertwined challenges and opportunities:
--

The Alps have comparatively large areas of pristine and
valuable nature with an above-average potential to deliver
ecosystem services (ESS). This comprises natural resources,
namely forests (including timber), water and soil. The Alpine region utilises a wide range of these natural resources.
Within the framework of an ESS-approach, a sustainable,
economic valorisation is a key element of an Alpine green
economy.

--

Due to the limited territory for economic activity, an exceptionally fragile balance exists between the protection of
biodiversity and natural habitats as sources for ecosystem
services and the need for sufficient economic activity to
sustain Alpine citizens.

--

It is a region of traditions and of citizens that are proud and
possessive of their environment and culture.

--

It is a complex region, shared by multiple countries, where
international and transnational coordination regarding rules and policies is pivotal. Challenges for greening the economy that are directly linked to mountain specific aspects
or conditions (e.g. in mountain agriculture or with relation
to mobility and transport) require Alpine wide solutions.

--

The Alps comprise a region that is not only cherished by its
inhabitants but also on a global scale. People around the
world know the Alps, and, from an economic perspective,
the Alps already have the reputation of a “green trademark”.

In other words, these unique characteristics make a green economy in the Alpine region a singular case. Here, the need for
a transformation is more pressing than in many other regions
due to the decline of ecosystem services caused by current unsustainable economic practices including the overexploitation
of natural resources. Also, due to the limited space, conflicts
between stakeholders - inter alia with regard to the introduction
of green technology, e.g. renewable energy installations - are
more likely and urgently call for solutions. Furthermore, due to
the strong sense of ownership from citizens with regard to their
region, the need for participatory approaches is obvious. In ad-

In this context, and in order to manage the needed transition
(see also chapter 2), practical evidence and convincing examples are needed to formulate strong political messages and to
address the scepticism that in some circles questions the efficacy and desirability of a green economy. The GEAP does, therefore, not present scientific arguments and targets (since these
have already been specified in the RSA6), but aims to provide
concrete and operative steps, contributing not only to a transformation towards a green economy, but also to the creation of
critical mass, on both the practical and the political level.

1.3 Weaving the threads: The strategic context for
the GEAP
Coordination with corresponding political and economic strategies and promotion of synergies between thematically overlapping programmes and established efforts is a key principle for
the GEAP. The following – a non exhaustive list of related actions
and strategies – gives an overview of the potential challenges
presented by the varied, parallel and sometimes redundant
structures.
--

First of all, the Alpine Convention itself carries out a vast
amount of work through its 12 thematic working bodies,
which are mandated with targeted activities and knowledge development. The GEAP incorporates some considerations of future activities of the thematic working bodies
within the proposed actions in chapter 4.

--

The Alpine Convention also relies on relevant thematic input documents that have been compiled within the last
decade. For example, the brochure “Towards renewable
Alps – A progress report for the period 2014-2016” gives
valuable insights into political priorities, multilevel perspectives and fact-based recommendations.

--

On a European scale, the GEAP is framed by several EU initiatives, such as the EU Circular Economy Action Plan, EU
Biodiversity Strategy, EUROPE 2020, and the Digital Single
Market Strategy. It is relevant that the GEAP substantiates
environmental strategies and also produces facts and evidence for companies and public authorities to reap the advantages and opportunities offered by a green economy.

--

In addition to this, the EU Strategy for the Alpine Region
(EUSALP) is working on a transformation towards a green
economy in nine Action Groups covering key topics ranging
from innovation, education, environmental protection and
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connectivity to energy efficiency and renewable energy. A
significant cooperation already exists between the Alpine
Convention and EUSALP, but this could be strengthened in
the future. Furthermore, EUSALP picks up a large variety of
regional policies and thematic strategies.
--

--

Several EU funding programmes such as the Interreg Alpine Space Programme, LIFE, HORIZON2020 and ESPON
produce valuable thematic information, strategies and
structures, on which the work of the GEAP can rely and
build. The funding priorities of all the programmes indicated focus on sustainable economic development by
co-funding innovation, transnational cooperation and by
linking economic, environmental and social aspects, thus
supporting the overall goal of the EU2020 strategy, the
EU‘s agenda for growth and jobs for the current decade
(European Commission, 2010a).
Digitalisation plays a key role and is integrated as a
cross-cutting issue in the GEAP. Accordingly, national and
EU strategies (e.g. the Digital Agenda for Europe (European Commission, 2010b) or the Alpine Digital Agenda
(Alpine Convention, 2014)) will be relevant when working
towards the GEAP’s implementation.

1.4 Alpine green economy 2030
Considering all possible activities and the multitude of positions and strategies, the following priority objectives – in line
with the thematic focus areas of the RSA6 – can be formulated
with regard to progress towards an Alpine green economy in
2030:
Energy efficient and low carbon economy
The Alpine green economy will achieve high energy efficiency
using clean and renewable energy and absolute decoupling of
economic growth from greenhouse gas emissions. The Alpine
region has the potential to achieve this priority objective in a
cost-effective way, while maintaining the same levels of energy
security and well-being. This is in line with the target of a climate-neutral and resilient Alpine region until 2050 and the energy
goals of the Contracting Parties of the Alpine Convention.
Resource efficient economy
The Alpine green economy will increase resource efficiency and
transform its production and consumption patterns into a circular economy, thereby focusing on a sustainable economic use of
forest, water and soil in the framework of an ESS-approach. In
this respect, the Alpine Convention and its Contracting Parties
will cooperate to identify typical Alpine activities that are ready
for technological, organisational and social innovations, and
also to make use of national and EU funds for circular economy.
An especially relevant topic for the Alpine region is to support
the achievement of the 2030 SDG target of ensuring sustainable consumption and production patterns (SDG 12) and a land
degradation neutral world (SDG 15). Special attention should
be paid to incentives for sustainable land use.
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Ecosystem and natural capital based economy
The Alpine green economy preserves natural capital and prevents the loss of biodiversity and ecosystem services. The implementation and continuation of sustainable mountain agriculture and forestry as well as the sustainable use of water and soil
are a key to achieving this goal. Furthermore, the application of
the concepts of ecological networks and green infrastructure are
considered crucial.
The economic relevance of natural Alpine features will be better highlighted by assessment and monitoring of their natural
capital.
Economy supporting quality of life and well-being
The Alpine green economy will improve the quality of life and
well-being of Alpine residents. Moreover, by offering a unique
landscape and nature experiences, the region can also positively influence the quality of life of people who visit the Alps.
Through innovation and efficiency gains, harmful emissions
will be further reduced. Green jobs offer new opportunities for
economic well-being of residents and could be a trigger for a
socially inclusive development.

¹ Further information: http://www.alpconv.org/en/organization/groups/AlpineClimateBoard/default.html.
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2. How to trigger societal transition? The approach of the GEAP
This chapter describes the approach of the GEAP based on a
brief review of current literature on societal transition and the
stakeholder process for the preparation of the GEAP. It concludes with criteria for the selection of the different GEAP action
fields in chapter 3.

2.1 How to achieve transition: Key insights
from current change literature

be seen as complementing rather than conflicting with
current policy.
--

Beyond the mere theory on transition, the leverage points
for sustainability transformation should be focused on “reconnecting people to nature, restructuring institutions and
rethinking how knowledge is created and used in pursuit
of sustainability” (Abson et al., 2016).

--

Considering the role of the different actors in societal
transition, the roles of individuals that push new developments should be emphasised. A specific focus of transition
management is on “frontrunners”, individuals with specific
competencies and innovative ideas or practices with regard
to a persistent problem. Individual actors are described in
roles such as “frontrunner” “change agent”, “champion” or
“policy entrepreneur” (Wittmayer et al., 2017).

--

According to the “model of promoters” (Kristof, 2010), the
transition to a green economy may be better effected by
involving different types of promoters who guarantee the
interplay between technical, power and communication
people (= players).

The following chapter summarises key-insights that became
relevant for identifying, selecting and shaping the proposed
actions:
--

A transition can be described as a set of interconnected
changes that reinforce each other but take place in different areas. A successful transition can be understood as a
spiral that reinforces itself, driven by multiple causalities
and co-evolution, which (may) interlink during the transition process. It is, therefore, obvious that joint and coordinated learning of and by many different people is needed
to make a (societal) transition work.

--

Transitions cannot be managed in the classical manner of
full control and supervision but rather in terms of “influencing” and “adjusting”, which represents a more subtle,
evolutionary way of steering. This way of steering creates
a climate in which societal innovation can flourish at the
time, level and location where needed. (Rotmanns and
Kemp, 2003; Kooiman, 2003; Rotmanns and Loorbach,
2010)

--

With regards to transition management, a sound and
transparent communication among all parties involved is
of crucial importance in this process. (Rotmanns and Kemp,
2003) Furthermore, the need for a long-term commitment
to the process allows structural change to progress in an
evolutionary, stepwise manner. Goals and policies should
be periodically adjusted during the development.

--

When assessing where change really happens, the local level appears to be the level that sets the step-by-step milestones for progress. While policy strategies may reflect the
political will to change the society towards new development goals, an implementation gap can be observed when
it comes to shared assumptions and dominant practices on
the local level. It has been recognised that the most important players for change are companies and people acting at the local, “micro-level”. Here, preferably under the
umbrella of a political initiative, change can be sustainably
triggered. It is, however, important that a critical mass of
activity happens on the local level in order to provoke the
desired transformation effect. (Sukhdev, 2012)

--

When it comes to the question “where to start?”, the literature suggests considering the existing structures as a suitable starting point: Managing a transition process should

The governance of societal transition refers to interactions between multiple public and private actors to pool resources and
achieve collective goals. Different governance approaches have
been described and developed in transition research with a
prominent one being transition management. It is described as
the “attempt to influence the societal system into a more sustainable direction” by exploring future options through “searching, learning and experimenting” (Sauer et al., 2016). These
findings make clear that, in order to make the GEAP a success,
the process managers should apply different approaches that
may help to favourably influence the transition process: (a) explorative and open formats based on large scale and bottom-up
innovation by all involved actors; (b) political top-down decisions to guide the transition process through necessary steps of
exnovation (i.e. exit from non-sustainable infrastructures, technologies, products and practices) (Heyen, 2017). Thus, the focus
can be directed towards the creation of a favourable climate for
the transition process.
A thematic approach has already been explored by numerous
governmental strategies. However, the process orientation is
identified as underrated and the “facilitation function” as crucial for further development. The GEAP reflects this orientation.
The GEAP should be seen as a process-oriented programme that
is meant to create a critical mass of initiatives (chapter 3) from
which strong political messages can be derived.
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2.2 A participatory development process: Priorities shaping the action programme’s setup

2.3 Key-criteria for the selection of the action
fields for the GEAP

An essential conclusion of the literature analysis above for
the GEAP regards the process that was chosen to draft the
programme. As a matter of fact, in order to meet the wider understanding of the requirements for societal change, an effective stakeholder process was given priority compared to more
abstract and theoretical assessments. As the GEAP is designed
to manifest its impact in both the economic as well as the environmental world, both sides need to be heard and are equally
relevant. Furthermore, its focus is on process-orientation: instead of discussing static objectives, successful operationalisation
and the mobilisation of relevant contributions by stakeholders
were taken into account.

The main aim of the GEAP is to deliver a stakeholder-driven,
realisable and broadly supported programme that builds on
existing achievements, responds to economic needs or generates economic impact and pushes innovative initiatives towards
a truly transnational, common approach. The following list presents the criteria for the selection of the action fields:

Therefore, a series of six stakeholder workshops was carried out
in this spirit and, moreover, an online consultation challenged
the respondents with integrated key-statements that picked up
relevant aspects and asked sub-questions with regards to processes necessary to push green economy principles. This stakeholder process was designed to better understand the priorities
and needs on the local and regional level in order to be able
to influence the national and international policy development.
Four aspects were considered especially relevant:
---

--

--

Committment to an improved understanding of local and
regional needs through listening to keynotes that reflect
these levels and demonstrate success factors.
Based on the existing work facilitated and completed by
the Alpine Convention, choosing workshop topics that
were attractive to local and regional actors, reflected precise challenges on the interface between economy and
ecology, and triggered cross-border cooperation. Furthermore, listening to the storylines of “change agents” to better understand their needs and requirements was central.
Within the stakeholder consultation, the questions asked
would always accommodate answers from different disciplines and levels, such as scientific institutes, municipalities, administrations, thematic representatives, networks.
All activities within the stakeholder process were designed
to bring together all relevant stakeholders in the Alpine
Convention area, including – in addition to businesses –
research, public institutions, civil society and sectoral institutions such as associations. However, in order to ensure
outreach to economic actors, all recommended actions
have an economic aspect.

1.

Process-orientation: Actions fields should be process-oriented. Therefore, they should contain actions enabling successful processes that achieve progress in the
priority objectives of the Alpine green economy 2030.

2.

Greening effects (Local and regional impact): Action
fields should be able to have impact on the local and regional levels, as these are the levels where change happens
and also where change is perceived and transferred into
behavioural modification.

3.

Social benefits (People-orientation): Action fields
should represent processes that put people in the centre
of attention. Chapter 2.1 argues that an individual’s decisions rather than institutional settings are the starting point
for new developments and behavioural changes. Furthermore, learning and raising awareness, two key elements in
societal transformation, are most effective when organised
(either virtually or directly) as a people-to-people process.

4.

Economic benefits (Close-to-business): The transformation towards a green economy – a societal change that
heavily touches on economic players – can only happen if
businesses are significant particpants within the group of
stakeholders. This concerns direct contact to local businesses but also a close connection to business chambers or
potential investors.

5.

Start-from-the-well-known: Action fields should be processes that start with well-known instruments. When new
processes are to be ignited, the instruments and the starting points should be familiar.

6.

Realisable: Action fields should be based on processes
that are realisable within the competences and capacities
of the Alpine Convention.

7.

Communicable: It has to be considered that communication is key to the creation of impact. For each action,
we should consider how to communicate it. This concerns
both the instruments and target groups of communication, as well as the language that is used. Also, it is relevant
that the chosen language is close to the local level and
understandable.
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3. Becoming operational:
Action fields as framework for organising initiatives
3.1 What makes an effective action field?
Definition
It is notable that the RSA6 devoted an entire chapter to “Instruments and Measures for a Green Economy”. The differences
and the thematic overlap with the actions proposed in the GEAP
will be explained below. Wherever possible, recommendations
given in the RSA6 on how to shape policy fields and create favourable framework conditions for green economy have been
reviewed, and concrete actions for the GEAP have been developed. However, it should be mentioned that the action criteria
developed for the GEAP do not include instruments and regulations where the area of influence of the Alpine Convention is
considered too weak.
The “action fields” of the GEAP stand for processes that are manageable, realistic and impactful and help to foster the transformation towards an Alpine green economy until the year 2030.
The GEAP action fields meet the criteria elaborated in chapter
2.3 and are “processes” that put the priority objectives from
chapter 1.4 into action.

The proposed individual actions thus represent possible processes within the spectrum of activities and competences of the
Alpine Convention, also taking into account the current efforts
in the working groups and platforms.
The GEAP targets the Alpine countries and all relevant stakeholders of the Alpine Convention at the regional and local levels.
The following action fields focus on societal processes that are
necessary for an effective evolution towards an Alpine green
economy. The action fields may overlap, but they represent different perspectives on the challenges at hand:
--

Greening finance and the financial support structures

--

Encouraging eco-innovation

--

Greening regional development

--

Valorising ecosystems and biodiversity

--

Living and working in a green economy.

The following picture shows the thematic areas that are relevant for the Alps and how the GEAP addresses them by using the processes
suggested per action field:
Alpine Convention processes

GEAP Action Fields
Action ﬁeld: Greening ﬁnance

Action ﬁeld:
Encouraging eco-innovation

Action ﬁeld:
Greening regional development

Action ﬁeld:
Valorising ecosystems

Action ﬁeld:
Life and work

+

Thematic Area
Spatial planning & sustainable development
Nature protection & landscape conservation
Mountain farming
Mountain forests
Tourism
Energy
Soil conservation
Transport
Climate change
Population and culture

Figure 1: Illustration of interconnection between action fields and thematic areas under the umbrella of the Alpine Convention.
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3.2 Framework for the action fields
The action fields can be differentiated from each other but are
strongly interconnected and sometimes overlapping. Therefore,
they are defined as different groups of processes designed to
achieve a change in a thematic area, (e.g. Action Field “Greening
finance”, “Greening regional development”, etc.) or a change of
perspective (“Encouraging eco-innovation” focusing on how
to assist the mainstreaming of new environmental ideas and
“Living and working in a green economy” focusing on environmentally responsible human behaviour in daily life). Moreover,
the list of action fields can be further developed in the future,
and regular re-assessment of relevance is recommended. The
present set of action fields is designed to leverage relevant actions that enable smooth, efficient and effective initiation of the
GEAP.

Relevance
of the action ﬁeld
in relation to
(a) priority
objectives of the
GEAP
(b) key selection
criteria for actions
according to RSA6

The presentation of the action fields in the following sub-chapters is structured as described here:
--

The relevance of the action field is aligned with the priority
objectives defined in chapter 1.4 and complies with the
key criteria described in chapter 2.3. The criteria consider
both the aspects of how the effects of a green economy can
be measured, e.g. greening effects of an action, and how
the transformation process itself can be supported, e.g. by
having a process-orientation .

--

The description of the action field considers limits and describes existing and potential interfaces with other topics
of importance for the specific action field. It has been envisaged to clearly describe where synergies and overlaps
with other action fields exist and where the limits lie, e.g.
set by the competences of the Alpine Convention.

--

A causal derivation of the content of the action fields is based on the contents of the RSA6, the stakeholder process
conducted in 2017, and the insights of societal transition
mechanisms.

--

The actions selected by the representatives of the Contracting Parties and the working bodies of the Alpine Convention are presented and briefly described.

Competences
of the
Alpine
Convention‘s
working bodies
Contracting
Parties
Permanent
Committee

Deﬁnition &
Description
of the action ﬁeld:

Permanent
Secretariat

limits
interfaces
synergies

Observer
Organization

Action ﬁelds
1 to 5
with selected
actions
in line with
(a) RSA6
(b) stakeholder process
(c) Societal
transformatinon
principles
(d) GE Advisory Board
(e) Alpine Convention‘s
platforms & working
groups

Figure 2: Structure of the sub-chapters 4.1 to 4.6 presenting the relationships between action fields, the proposed actions and the Alpine Convention.
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Regarding the selected actions, please note the following information:
--

The actions represent proposals for future activity. The specific GEAP actions are suitable for implementation depending
on demands, priorities and capacities. This also refers to the suggested action leads, participants and further actors to be
involved. Consequently, no financial commitments are needed at this point.

--

The actions are mostly designed in a broad way, in order to allow for adaptation with regards to thematic or territorial particularities, country framework conditions or available funding.

--

It is acknowledged that it might be necessary to mobilise additional resources (e.g. funding projects) to realise actions.

--

The GEAP requires institutional arragements through the Alpine Convention and its bodies for the integrated implementation and management of its proposed actions.

--

Possible roles of key actors such as organs of the Alpine Convention are defined in a rather general way. The envisaged
responsibilities for each role are as follows:
∙∙
∙∙
∙∙
∙∙
∙∙

Initiator: Coordination of the action’s initiation through identification and briefing of the appropriate lead and accompaniment of the action in the first stage.
Chair: Representation of the action to further stakeholders and regular chairing of a status meeting
Promoter: Coordination of a campaign or similar initiative that advances awareness of a subject.
Host: Responsibility for either an IT-platform or the “hosting” of an event or a limited phase of intensive interaction.
Implementer: Responsibility for the implementation of the action.
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4. Action fields of the GEAP
4.1 Greening finance and the financial support
structures
4.1.1 Relevance of the action field and compliance with
the criteria
The GEAP strives to put the priority objectives expressed in
Chapter 1.4 into action. In general, financial instruments are
considered key incentives for implementing political objectives. They are operable on all governance levels and have a high
potential to generate local and regional impact. Looking at it
from a micro-perspective, people and all the daily routines of
businesses and administrations (managed by people) are associated with costs in order to develop products or services or to
implement policies. Financing and financial support structures
have a major impact on steering societal performance. Furthermore, they require verifiable and measureable results through
a clear definition of the subject of financing, for example a business loan or the funding of a project.
Financing and financial support structures vary among the most
well-known outlets, both for the “users” and for the donors. It is
true that a wide range of financing tools already exists, however,
there may be a lack of green financing instruments. Pursuing
the idea to “start from the existing”, the topic offers a wider
range of possible activities that have direct impact at the local
and regional levels. Here, we focus on the most obvious instruments, which means the most common (e.g. loans and funding
programmes) as well as the most accessible instruments such
as crowdfunding. As a consequence, we selected the following
instruments as subjects of the GEAP:
--

Private bank loans for businesses, other bank products or
bank-managed incentive schemes for private households
and businesses on the regional and local levels

--

Funding programmes from public institutions or public
banks

--

Direct investments

--

Crowd funding and similar alternative financing options

--

Financing mechanisms to avoid environmental cost.

The Alpine Convention has a wide and flexible range of means
to influence financing choices, e.g. the shaping of future or
modification of existing funding instruments, the conduction
and publication of relevant studies, the provision of aggregated information via events or publications and the promotion
and discussion of success stories. All levels of governance can
be included, and at the same time, local and regional impact
can remain in focus. With regards to more complex financing
aspects, such as eco-taxes, the scope of action would be limited
to guidance, as the introduction of such measures can only be
handled on the national level (see for example Italian Ministry
for Environment, Land and Sea & UNEP, 2017).

4.1.2 Definition of the action field
This action field is strongly intertwined with most of the other
action fields, as financing is an integral part of our daily work
and life. Since financing is a significant driver of processes, this
action field has, in addition to its “stand-alone” characteristics, a
strong support function for the other actions fields. As this action
field is described quite elaborately, the further action fields will
refer to actions proposed by the action field “Greening finance”
and financial support structures and enhance their content.
Some distinctions should be made between overlapping action fields. For example, there is a strong connection between
“Greening finance” and the action field “Living and working in
a green economy”. In the latter, consumer behaviour and green
jobs are also strongly intertwined with financing aspects. However there, the steering originates with the consumer or employee, thus from the user of an offer that requires financing. The
“Greening finance” action field focuses solely on the perspective of the donor of funds and proposes ideas for how the Alpine
Convention might influence those structures.
A close connection exists as well to the action field “Valorising
ecosystems and biodiversity”; for example, the internalisation
of external costs is a relevant issue with regard to financing. However, the focus of the latter is on – among other things – the
development of profitable value chains. Consequently, the topic
of internalising external costs can be better dealt with in the action field “Valorising ecosystems and biodiversity”.
In addition, the action field in support of “Eco-innovation” is
also strongly connected to financing. However, the latter will focus more on governance aspects and on the identification and
development of innovative processes, while the “Green finance”
action field focuses on financial flows.
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4.1.3 Proposed actions of action field “Greening finance and financial support structures”
Action 1.1

Providing a classification (taxonomy) of Alpine green projects, assets and activities

Description The aim will be to promote the elaboration of a “standard” for green initiatives in the Alps based on sound
shared criteria and taking into account the ongoing work of the International Organization for Standardization (ISO).
In order to better frame the vocabulary and systemise the widespread area of green economy, a classification adopted by the AC will lay a good foundation for further activities.
Together with financing bodies and investees, a joint process to convene and create a dialogue about
“greenness” of a project, an activity or an asset should be created. Ideally, the results of this task could be
used for ongoing discussions about Green Finance on the EU and international level. The process should
be in line with and based on existing work at the EU level, such as the EU taxonomy on green economic
activities. The process could be structured in the following phases:
1.

Compilation of up to 12 key financial instruments/ bodies, based on existing literature: 6 funding
programmes; 6 “close-to-bank” financing bodies

2.

Screening of their definitions/ matching analysis with EU definitions

3.

Symposium (also possible: online conference) on approaches for definition of “greenness”/ “Testing” of definitions with regards to best practices/ reflection on benefits

4.

Development and adoption of a “Classification of Alpine green projects, assets and activities”

5.

Communication of the results to target groups.

Type of activity Expert meeting, preceded by desk research and followed by a decision making process
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Relevant thematic working body of the Alpine Convention
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Representatives of financing bodies, banks as well as AC Observers, members of working bodies of AC
Local / transnational Transnational
Target group Political decision-makers on local, regional and national levels as well as representatives of banks and (business) funding programmes
Expected results Providing a basis for decision-making when actors plan to green their investments
Starting date 2019 or later
Duration 1 year
Recommended EUSALP AG 1 and AG 2
cooperation with
Table 1: Action 1.1: Providing a classification (taxonomy) of Alpine green projects, assets and activities.
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Action 1.2

Public-private-(people) partnerships (blended finance) to share risks, costs and returns

Description Although public-private-(people) partnerships (PPP(P)) are not a new financing instrument, the application
in the context of the GEAP has the potential to reveal new pathways for processes on the local and regional
level. In line with the AC proposals for public participation (e.g. in the field of energy the “energy democracy paradigm”) this action has the potential to expand PPP towards public-private-people partnerships
(PPP(P)). The action could be structured as follows:
1.

Application of state-of-the-art principles of PPP(P) to both the context “green” and “Alpine”: What
are unique potentials?

2.

Collection of best practice examples of PPP(P) in the Alpine area for specific thematic areas, such
as green infrastructure or renewable energy projects

3.

Round table with best practices and experts to identify success factors and potential; estimation
of potential cost savings in different sectors

4.

Development and description of concise and comprehensible guidelines on PPP(P) for local/ regional actors for green projects.

Type of activity Study with embedded event
Expected role of Initiator – AC working body on green economy as cooperation partner
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Relevant thematic working body of the Alpine Convention or Alpine country
Suggested part of a Yes, but only as a small project embedded in a more general and long-term activity
future mandate?
Participants New partner to the AC from the financing sector to be identified and appointed, local actors, experts
Local / transnational Transnational
Target group Local and regional governments
Expected results Lowering the barriers for “getting started” on the local and regional levels for green economic activities,
thereby easing the access to finance for green projects developed in PPP(P).
Starting date 2019
Duration 6 months
Recommended EUSALP AG 2, Chambers of Commerce
cooperation with
Table 2: Action 1.2: Public-private-(people) partnerships (blended finance) to share risks, costs and returns.
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Blended finance to provide microcredits on the local level in the Alps

Description Microcredit systems have proven to be useful in advancing green activities on the local level. However,
although this is considered highly useful and “catalytic” for many green initiatives, barriers have to be tackled with regards to organisation & provision (which should be rapid and uncomplicated), responsibility
& accountability (defining who operates and audits the process), financing (joint financing from different
sources) and communication.
Focusing on the boosting of local actions, these questions should be solved. Therefore two documents could
be developed and promoted:
--

Strategy paper on microcredits for green actions that represents the adoption of Alpine wide principles
and approaches.

--

Step-by-step guide to set up a microcredit system on the local level should be developed as an online
and print version. This microcredit system could be (part of) a private institution, a public institution
or a framework under which public or private institutions are able/more willing to offer microcredits.

In order to become concrete and to provide a convincing example, one or two pilot microcredit system(s)
should be established, monitored and evaluated.
The project could also be embedded in an application under Interreg or LIFE.
Type of activity Study and pilot project
Expected role of Initiator – AC working body on green economy as cooperation partner
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Actor with knowledge in the field, preferably a bank with local offices, e.g. an ethical bank or a bank with a
green profile
Suggested part of a Yes, but only as a small project embedded in a more general and long-term activity such as “financing
future mandate? instruments”
Participants Relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, funding programmes, pilot communities, microcredit experts
Local / transnational Transnational
Target group Local and regional governments
Expected results Lowering the barriers for “getting started” on the local and regional level for green economic activities
Starting date 2019
Duration 3-4 years
Recommended tbd
cooperation with
Table 3: Action 1.3: Blended finance to provide microcredits on the local level in the Alps.
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Action 1.4

Promoting green starts-ups & crowd funding on the local level

Description Many people on the local or regional level have promising ideas, but the potential realisation is hampered
by the absence of assistance on the local level. The present proposed action represents a promotion campaign that intends to create a holistic and supportive atmosphere on the local level as well as anchor a better
understanding of the functioning of such systems. It is designed to attract, convince and guide decision-makers at the local and regional institutions who have the potential to make things easier. The key-elements to
be tackled could be the following:
--

Develop a brochure & the cornerstones of a promotion campaign including the following elments:
∙∙

Identify especially relevant aspects of such a system for the Alpine region.

∙∙

Create the image of “green local heroes” and promote them

∙∙

Create a sense of community. How can a citizen help “his/ her” local heroes, e.g. through crowd
funding?

∙∙

Design a pathway for a community to generate a process of funding (citizens who help) and
promote the start-up processes (citizens who implement).

--

Create a platform where these local activities are registered and link them to one another.

--

Conduct a background study on the potential and characteristics of crowdfunding in the locations that
are included in the campaign.

The task can be implemented in different scales of detail. Here, the concreteness and regional adaptation
depends on the available financing. As a starting point, a brochure with key examples from different countries could be elaborated.
Type of activity Promotion of a brochure (optional: creation of interactive map, also usable for other activities); Study
Expected role of Initiator – AC working body on green economy as monitoring partner
Organs of the AC to
be involved
Activity led by CIPRA in cooperation with partner from the financing sector
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Local / transnational Transnational network of local activities
Target group Local decision-makers
Expected results Lowering the barriers for “getting started” on the local and regional levels for green economic activities
Starting date 2019
Duration 3-4 years
Recommended tbd
cooperation with
Table 4: Action 1.4: Promoting green starts-ups & crowd funding on the local level.
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Influencing future EU funding programmes and activities for sustainabilisation of diverse regional,
national and international funding and support programmes

Description With its political influence, the Alpine Convention has the potential to be a strong voice in the context of
the preparation of EU’s next Multiannual Financial Framework (MFF 2021-2027). Here, compatibility and timing of the inputs, well-coordinated with the member states, are key factors for generating a strong impact.
The EU funding programmes are suggested as primary target programmes. This action can of course also be
exercised for any other funding programmes in order to use available resources with optimised efficiency.
Together with experts, the AC should elaborate a comprehensive statement as a multinational voice in the
negotiations for funding programmes. The action could be preceded by a consultation phase (optional).
During the Alpine Conference, the starting point could be set by agreeing that all contracting parties will
jointly develop a set of needs and proposals in line with RSA6 and the general approach of the Green
Economy Action Programme. This endorsement of the political framework in the beginning could be most
relevant.
It is significant that the paper strives for a consensual approach with the approaches of the Alpine EU member states. Ideally, the Alpine Convention paper could cover a part of their national statements. Furthermore, it is highly desirable to enrich such a statement with stakeholder evidence, highlighting the economic
benefits of green economy approaches.
The paper could also be further used for a sustainabilisation of further funding and support programmes
on regional, national and international levels. For this reason, a roadmap will be set up and country related
versions of the paper will be developed. In addition, it is crucial to communicate this paper to networking
partners at the EU level.
Type of activity Study and communication of results
Expected role of Initiator and implementer
Organs of the AC to
be involved
Activity led by (French) Alpine Convention Presidency
Suggested part of a Needs to be emphasised as a general framework
future mandate?
Participants Circle of experts, relevant thematic working bodies of the Alpine Convention
Local / transnational Transnational
Target group EU Commission and member state focal points, national ministries for economy (these are mostly the ones
to negotiate the MFF 2021-2027)
Expected results Stronger focus of the MFF 2021-2027 on the thematic priorities of the AC; Experts could deliver a well-reasoned policy paper and involve more deeply the competent bodies in different green economy activities.
Starting date 1 year, after this follow up and adaptation
Duration 3-4 years
Recommended EUSALP general steering committee
cooperation with
Table 5: Action 1.5: Influencing future EU funding programmes and activities for sustainabilisation of diverse regional, national and international funding and support
programmes.
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Action 1.6

Promoting set-up of and investment in green bonds and green/ social impact banking products

Description A general promotion of the topic can support the awareness of green bank products and generate greener
consumer behaviour. This should make more financial capacities for green business activities available.
The promotion campaign should also generate knowledge and provide evidence. The campaign should,
therefore, be composed of the following elements:
--

Round tables with banks that help elucidate how green bonds (and other bank products) can have an
advantage compared to “traditional” bond.

--

Better understanding and highlighting of the relationship between people that invest and people
(businesses) who benefit.

--

Highlighting examples for successful economic processes.

--

Creation and distribution of a brochure.

Type of activity Creation and distribution of a brochure (online and print)
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by CIPRA in cooperation with observer from the financing sector
Suggested part of a Yes, embedded in more general strategy
future mandate?
Participants Experts from banks, relevant thematic working bodies of the Alpine Convention
Local / transnational Transnational with local impact
Target group Citizens, municipalities, businesses in the Alpine region
Expected results Higher share of money invested in banking products that are compliant with the principles of a green
economy.
Starting date 2019
Duration 2 years, regular follow up
Recommended tbd
cooperation with
Table 6: Action 1.6: Promoting set-up of and investment in green bonds and green/ social impact banking products.
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Promoting examples and endorsement of intermediaries for creation and application of sustainable financial support schemes in the tourism sector

Description The present action focuses on bank products, such as loans, but a wider applicability to all touristic support
schemes is encouraged. The tourism sector, as one of the key economic sectors, draws upon one of the core
assets of the Alps (their pristine nature) and at the same time needs to be economically beneficial. When it
comes to the use of financing schemes, this competitive sector is under considerable time pressure during
the high season necessitating rapid decisions. A preferred pipeline for financing projects, infrastructures
and facilities etc. in the tourist sector could be promoted – especially to tourist operators and in conjunction
with policy instruments incentivising green or circular technologies and processes. Banks are often willing
to support greener innovation or greener options.
Convincing examples of how businesses in the tourism sector can have benefits by turning towards green
banking products (such as sustainable loans e.g. for energy and resource efficient products or process technology) need to be presented quickly and at the right time. They should come from both the traditional
banks as well as the green or ethical banks. The project should comprise the following elements:
--

Overview of existing green financing schemes available.

--

Encouraging banks to “green” their banking products

---

Assembling a set of criteria for green tourism (e.g. products or services to be
supported)

--

Establishing a clear strategy for how to achieve this through creation of a common

--

understanding in the target groups and through concrete and compelling information.

In order to better identify what exactly is meant by the term “green” in the context of the Alpine region, a
close cooperation with action 1.1. on taxonomy and classification is encouraged.
Type of activity Overview study (desk research and systematisation), highlighting and explaining mechanisms to create
good examples, round table with banking experts and banks, production and distribution of a brochure
(online and print)
Expected role of Initiator and promoter
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Relevant thematic working body of the Alpine Convention in cooperation with Observer
Suggested part of a Yes, as example of a more general strategy
future mandate?
Participants Experts from green banks as advisors
Local / transnational Transnational with local examples and impact
Target group Banks and businesses in the tourism sector, municipalities as multipliers
Expected results Higher share of demand and supply of green bank products in the tourism sector
Starting date 2020
Duration 3 years, regular follow up
Recommended tbd
cooperation with
Table 7: Action 1.7: Promoting examples and endorsement of intermediaries for creation and application of sustainabie financial support schemes in the tourism sector.
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4.2 Encouraging eco-innovation
4.2.1 Relevance of the action field and compliance with the
criteria
Eco-innovation can be defined as follows:
--

--

“Eco-innovation is the process of developing new products, processes or services which provide customer and
business value but significantly decrease environmental
impact.” (Fussler and James, 1996)
“Eco-innovations are all measures of relevant actors (firms,
politicians, unions, associations, churches, private households) which develop new ideas, behaviour, products and
processes, apply or introduce them and which contribute
to a reduction of environmental burdens or to ecologically
specified sustainability targets.” (Klemmer et al., 1999, cited in Rennings, 2000, p.322)

Eco-innovation is dealt with using a multilevel approach. Most
of the Alpine countries have a national innovation strategy. In
a majority of the cases, the strategies are technology-related,
although innovation also represents a significant socio-economic challenge. Seen from the perspective of the “inventors”, the
innovation generally starts with the communication of an idea
on the local level. For either incremental innovations, e.g. improvements in an existing production process, or for disruptive
innovations that can result in new value chains, there is a need
for “receiving people”, who must listen to the idea. Moreover,
the idea must be further processed in a cooperative approach
between “the inventor” and “supporters”. Facilitating the diffusion of the eco-innovation through the market or in the society
is crucial to make the innovation a long-term economical and
ecological success. Therefore, a socio-economic environment is
needed where those ideas are cherished instead of being regarded as a disturbance. The action field will select and identify actions that especially happen on the local and regional level. The
word “encouraging” in the title of the action field thus stands
for the creation of a positive and constructive environment for
green, innovative processes and their diffusion.
As is the case with some proposed actions in the action field
on “Greening finances”, it is relevant to communicate resulting
benefits not only to the “inventors” but also the “supporters”.
It is evident how relevant good communication structures are,
and the action field will make this a clear priority.
Innovation policy is of course a relevant framework factor. Here,
a strong relation to the EU Research and Innovation Strategies
for Smart Specialisation (EU RIS3-Strategies) (European Commission, 2014) should be highlighted. The RIS3 strategies are
a prerequisite of the EU COM that regions need to develop in
order to receive structural funds. As the latter have a regional
focus, cover all regional/ national priorities and support options,
and are comparable and “measurable”, they might represent a
useful orientation framework for action, especially for bringing
actions into a transnationally comparable context.
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The following list encompasses the range of possible topics
from which the proposed actions have been derived:
--

Greening profiles of regional innovation frameworks

--

Instruments to foster disruptive innovations and their diffusion

--

Instruments to foster incremental innovations and their
diffusion

--

Creating supportive framework conditions for innovators
and cultivating innovative mind sets (Canice Consulting,
2017)

--

Developing a supportive framework on the local and regional level

--

Joint approaches for a competitive Alpine region

--

Cooperative approaches for innovative synergies (crossborder or interdisciplinary).

4.2.2 Definition of the action field
Comparable to the other action fields, this action field shows
significant overlap with others. In order to differentiate it from
the others, it is relevant to choose the right perspective. The
perspective shows who the drivers are and what obstacles need
to be removed in order to organise smooth and successful processes. In the case of eco-innovation, we would like to state the
following:
--

Innovation in toto represents the entire procedural chain
from the first idea to the market entry. Fostering eco-innovation cannot stop there but must also consider how to
increase the diffusion of the innovation in order to make it
a success story for businesses and the environment.

--

Innovation takes place not only in relation to entrepreneurial products or services, but also in processes, business
and organisational models as well as in social contexts.

--

Disruptive and incremental innovations face separate and
distinct challenges with regards to their management. Inventors of disruptive ideas require a different support environment and different skills to develop their idea towards
a marketable product or service.

--

Successful innovation-management is closely related to
cooperative approaches between research, business and
government. Only if these different “worlds” communicate
efficiently can innovation processes be successful.

The main aim of this action field is to appreciate the conditions
required to propel and implement successful innovation from
the perspective of the people who have a new idea or proposal
that may improve a process. The action field strives to make their
lives easier and put these people in the centre of attention.
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4.2.3 Proposed actions of action field “Encouraging eco-innovation”
Action 2.1

Comprehensive campaign for creating a supportive atmosphere for innovation at the local level
through entrepreneurs and change agents

Description Changing mind-sets on the local level and lowering the barriers to first steps for people with innovative
ideas is a crucial element for the success of a societal transformation.
Instead of many disparate activities, a multifaceted comprehensive campaign should tackle the following
aspects:
--

Encouragement of change agents (e.g. video messages in town hall & flyers to private households)

--

Communication and media trainings for entrepreneurs on the local level

--

Transnational campaign on Alpine green inventions

--

Campaigning principles for good governance for innovation

--

Encouraging young people through the “young innovators award”

--

Knowledge campaign on innovation methodology (e.g. for education)

--

Best practice platform and visualisation of “land of good ideas”.

The idea is to create both a supportive atmosphere for innovation and promote the Alpine region as a whole.
It is important to focus the campaign on genuinely Alpine topics, domains and assets.
Type of activity Communication, campaigning in waves
Expected role of Initiator and chairing institution
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Town of the Year or Alliance in the Alps
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, experts on innovation and public relation/
communication experts.
Local / transnational Transnational campaign on the local level
Target group Citizens on the local level, multipliers on the local level
Expected results Improved respect and support for local people with new ideas
Starting date 2019 or later
Duration Up to 10 years in waves
Recommended EUSALP AG 1, AG 2 and 5
cooperation with
Table 8: Action 2.1: Comprehensive campaign for creating a supportive atmosphere for innovation at the local level through entrepreneurs and change agents.
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Support of innovative ideas in the Alpine region

Description The action is designed to promote green and innovative ideas in the Alpine region. The following tasks
could be implemented to encourage innovation:
--

Identification and multiplication of good governance approaches for innovation with a specific focus
on the local level.

--

An IT-platform for overview and exchange on innovation, possibly connected to a potential climate
change knowledge hub (It is also possible to foster exchange through other instruments such as
awards).

--

A „Call for ideas“ for specific thematic areas that the sixth Report on the State of the Alps (on Green
Economy) and the Green Economy stakeholder dialogues have deemed specifically relevant, such as
transport, logistics & railway system, climate mitigation and adaptation, renewable energies and materials (e.g. timber), sustainable valorisation of natural and cultural resources such as forests, water
and soil or traditional knowledge etc. should be launched. The ideas should be processed in the open
innovation platform.

As an example for a concrete activity, EUSALP AG 4 could contribute by addressing new transport technologies such as automation for improved last mile connectivity (in combined transport and for improved
accessibility of remote Alpine areas including on-demand services).
In order to support an Alpine identity, a focus should be placed on innovation based on typical Alpine assets.
Type of activity Setting up and monitoring of platform, annual call for ideas
Expected role of Initiator and chairing institution
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Town of the Year or Alliance in the Alps
Suggested part of a Yes, embedded in more comprehensive strategy
future mandate?
Participants Relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, experts on innovation
Local / transnational Transnational campaign with impact on the local level
Target group Citizens, multipliers on the local level
Expected results Improved respect and support for local people (entrepreneurs, civil society, etc.) with new ideas, smoother
support of these people in developing their ideas
Starting date 2020 (starting one year after the campaign to change mind-sets)
Duration 4 years
Recommended EUSALP AG 1, 2 and 5, 6 and 7
cooperation with
Table 9: Action 2.2: Support of innovative ideas in the Alpine region.
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Action 2.3

Support of green Alpine business & innovation clusters

Description An analysis of the existing green business clusters in the Alpine region should be carried out. Based on this,
either a new Alpine-wide economic business cluster or a tactically- engineered network of existing clusters
could be implemented. The Alpine Convention will be able to introduce knowledge and values into these
clusters while being in direct contact with businesses.
The clusters are envisaged to function as market places for innovations, bringing together relevant stakeholders/ partners and solving intellectual property right problems.
The aim of the action is also to take into consideration the specific nature of disruptive ideas. While they are
usually developed in a scattered way, they should be aggregated, pooled and brokered. In an open innovation approach, ideas should be collected on the local level and communicated to researchers and investors
(see action field „greening finance“). Local inventors should participate in the further development of their
ideas with additional skills and capacities from partners. The disruptive innovations can be oriented toward
regional or even wider markets.
A transformation/ evolution of existing clusters can also be a suitable option. Regions could help individual
and grouped SMEs to go global (or beyond local boundaries at any rate).
Type of activity Organisation and marketing of clusters; creation, maintenance and monitoring of platform
Expected role of Initiator and host of platform
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Business institutions tbd
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, business actors, financing actors
Local / transnational Transnational platform of innovations at all levels
Target group Citizens, business
Expected results Creation of networking and synergies for boosting innovation to realisation
Starting date 2020 (starting one year after the campaign to change mind-sets)
Duration continuous
Recommended EUSALP AG 1, 2 and 5
cooperation with
Table 10: Action 2.3: Support of green Alpine business & innovation clusters.
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33

Encourage a constructive environment for green innovation on the company level

Description Ideas for innovation in companies often come from insiders, especially employees, who have an intimate
knowledge of the underlying processes. To tap this potential for eco-innovation, both executive staff and
employees should have an open mind for innovative ideas emerging within companies. To achieve this, an
exchange platform for executive staff and employees could be established with insights on how to make
executive staff and employees more sensitive to these opportunities and spread their knowledge across the
boundaries of their own company (e.g. using the existing clusters).
This would also encourage people that are open to take on the responsibility for green initiatives, such as
the implementation of environmental management systems
The action could be structured as follows:
--

Flyers & online information campaign regarding benefits for businesses etc. to encourage these kinds
of activities

--

Granting these “innovators” access to an Alpine wide online platform where ideas and approaches are
traded and exchange is possible.

The action is designed, in a broad way, to allow for adaptation with regards to local implications, country
framework conditions or available funding.
Type of activity Campaign and setup & maintenance/ moderation of IT-platform
Expected role of Initiator and host of platform
Organs of the AC to
be involved
Activity led by CIPRA in cooperation with a partner in the field of business associations
Suggested part of a Yes, embedded in a more general strategy
future mandate?
Participants Multipliers, such as municipalities and business associations
Local / transnational Transnational with outreach to businesses
Target group All businesses in the Alpine region
Expected results Better awareness and respect for the innovative and engaged people with “green ideas” in companies
through their managing directors; Improved access to knowledge on implementation pathways
Starting date Anytime within the next 4 years
Duration 1 year for flyer campaign
Continuous maintenance of platform (might be a merged offer within Alpine Space platform)
Recommended Networks of businesses, EUSALP AG 1
cooperation with
Table 11: Action 2.4: Encourage a constructive environment for green innovation on the company level.
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Action 2.5

Supporting the Alps as a green climate-neutral trademark

Description This action can comprise a multitude of different activities in different sectors and is based on previous
initiatives.
In order to start action constructively, it is proposed to initiate the pathway towards a green, climate-neutral
label with three sub-actions:
--

In an overarching initiative, the recommendation to define the requirements of mountain farming
products in order to use the label “mountain” should be supported ́. In order to prepare for a comprehensive understanding or possibly a future label, existing trademarks in the Alps and comparative
examples have to be analysed. A general concept should be explored and developed using a participative approach. An added value of the mountain label can be achieved only when sustainability aspects
are deeply embedded in the concept.

--

Also, this action could include activities directed toward climate protection and energy efficiency in the
hotel and restaurant sectors (e.g. as a follow up of the ClimateHost competition).

--

Also, a sound market analysis should be carried out.

Specifically, the CO2-footprint of services and products should command a heavy weight in an indicator
system for a green trademark.
Type of activity Explorative study, stakeholder workshops, subcontract, exemplary pilot actions
Expected role of Implementer
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Team of ACB and further relevant thematic working bodies of the Alpine Convention to represent the multidimensional character of the action
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, stakeholders and experts in a participative
approach
Local / transnational Transnational
Target group Alpine citizens as source of identification with green values
Visitors, temporary residents and investors in or outside the Alpine region
Expected results Improved recognition and image of the Alps as a region with a specific green profile
Starting date Anytime within the next 4 years
Duration 1 year
Recommended EUSALP AG 1
cooperation with
Table 12: Action 2.5: Supporting the Alps as a green, climate-neutral trademark.
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Sustainable digitalisation in rural areas

Description In order to bridge regional disparities, good ideas for the rural area are crucial, for example in the field of
digitalisation.
The target businesses of this action are businesses in rural areas that are represented in large public networks. Here, a co-ordinated digitalisation activity could take place. This initiative would reach all registered
businesses and thereby innovate them.
As a starting point, the focus will be laid on digitalisation in the dairy sector. Here, about 80,000 farms
in the Alpine region are members of the so called “milk recording organisations”. In a recently approved
co-ordinated project initiative, these farms will be subject to a sustainable sensor-based digitalisation that
will help them to better monitor their animals and to contribute to increased animal health and welfare.
Type of activity Co-ordinated and exemplary implementation of an innovation for many rural farms.
Expected role of Chair of the initiative
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Milk recording association of Baden-Württemberg in co-operation with EUSALP AG 2
Suggested part of a Yes, embedded in more comprehensive strategy
future mandate?
Participants Experts on Digitalisation
Other partners in the Alpine Region
Local / transnational Transnational campaign with impact on the local level
Target group Farm in rural areas
Expected results Improved innovation level and animal welfare in rural dairy farms.
Starting date Early 2019
Duration 3 years
Recommended EUSALP AG 1 and 2
cooperation with
Table 13: Action 2.6: Sustainable digitalisation in rural areas.
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4.3 Greening regional development
4.3.1 Relevance and definition of the action field and compliance with the criteria
In the case of regional development, the statements on the
definition of the action field and the relevance and compliance
with the selected criteria are so closely connected that the two
chapters have been merged.
As to a clear definition, interpretation of the term “regional
development” differs. This might be caused by the fact that regional development represents a sub-discipline in multiple different scientific sectors (geography, spatial planning, economy
and political science). In general, regional development strives
to improve the socio-economic and environmental conditions
within regions. Regional development relates to various sectors
and, for the purposes of the GEAP, can easily become a diffuse
area of action. The integral nature of this topic calls for cross-sectoral and cooperative approaches. The topic touches on many
aspects that are relevant for an Alpine green economy. The key
to this action field is viewing these topics with a more integrated
and regional perspective. This opens up opportunities for new
connections and developments, e.g. between and for urban and
rural areas, and for ensuring the goods and services for daily life
of the inhabitants in Alpine (remote) areas (see list of potential
instruments below).
Regional development is a duty for municipalities and regions.
For a successful greening of regional development, strong cooperation with citizens and businesses is needed. Cooperation
at the Alps wide level can provide ideas and exchange on best
practices and well-functioning networks. Cities, rural municipalities and regional governments, if their approaches are aggregated and pooled on an Alpine wide level, have the potential to
project a strong voice and significantly shape regional and local
development policies (e.g. Covenant of Mayors², Alpine Pearls³,
Alliance in the Alps4). These processes of influencing and shaping the right timing and the right messages are the subject of
this action field. A wide range of institutions deal with regional
development and participate in its governance. Most of the sectoral ministries and agencies influence regional development
processes in some way. In order to limit the action field to institutions that are aligned with the selection principles for the
GEAP (chapter 2), we have chosen to concentrate on the role and
empowerment of three groups of institutions:
--

Alpine cities as promoters, drivers, hubs, exchange platforms and networkers of green economy, including the
formulation of political messages

--

Rural villages and municipalities with their challenge
to ensure accessibility, quality of life in line with a green
economy, e.g. environmentally friendly tourism in natural
areas to create regional value chains or to connect themselves to wider value chains

--
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Regional governments coordinating the activities of cities
and municipalities, trying to create synergies, to mediate
conflicts and to find mechanisms or incentives in order to
balance advantages and disadvantages between municipalities or parts of a region.

The action field overlaps strongly with the action field “Living
and working in a green economy”. Similar to the demarcation of
other action fields, the differentiation is made according to the
perspective. Here, actions should enable and encourage drivers
of regional development and their ability to influence and shape regional strategies. The action field “Living and working in
a green economy” takes the perspective of the consumers and
employees and strives to enable them to “act green”.
Regional development is also a reference framework that allows
initiation, observation, planning and monitoring of a green economy at the local level from a regional perspective. By providing
input to regional development stakeholders, the action field is
also relevant to sectoral regional policies such as transport, tourism and spatial planning.
The following list encompasses the range of possible topics
from which the proposed actions have been derived:
--

Alpine cities as drivers, hubs, networkers, exchange platforms and promoters of a green economy

--

Ensuring accessibility for economic activities for remote
areas in natural environments

--

Better urban-rural relationships for greener regional approaches

--

Meeting the needs of rural or remote areas for goods and
services of daily life

--

Creating attractive villages and sites for inhabitants and for
tourists.

² Further information: https://www.covenantofmayors.eu/.
³ Further information: https://www.alpine-pearls.com/.
4 Further information: https://alpenallianz.org/en/about-us.
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4.3.2 Proposed actions of action field “Greening regional development”
Action 3.1

Support the further development of the Alpine Partnership for Local Climate Action

Description Cities and municipalities have typical challenges to tackle, often focused on the prevention and counteracting of environmental developments that are unhealthy for their citizens (e.g. urban climate, pollution, lack
of green areas).
The focus of challenges lies on transport, public transportation, solving mobility problems for commuters,
challenges in bike & pedestrian mobility, green and blue spaces, and spatial planning.
In line with existing campaigns and networks, Alpine networks should be encouraged to further develop
their functions as
--

active promoters of green economic solutions

--

brokers of solutions, which means that there will be a corresponding activity that brings together comparable problems and needs with possible solutions found in other parts of the Alpine region.

Type of activity Support the network of the Alpine cities, municipalities and local actors
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Partnership for Local Climate Action
Suggested part of a Tbd
future mandate?
Participants Urban networks encompassing also the Alpine region, e.g. EUROCITIES
Local / transnational Transnational network of local activities
Target group Cities and municipalities
Expected results Faster and better endorsed identification and implementation of promising solutions
Starting date 2019
Duration Continuous
Recommended Networks such as EUROCITIES
cooperation with
Table 14: Action 3.1: Support the further development of the Alpine Partnership for Local Climate Action.
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Collection of green ideas and provision of proactive on-the-spot information events in rural areas

Description Rural regions often have specific barriers that are different from those of Alpine cities when it comes to implementing green economic ideas. And, they have specific solutions. Here, on-site information events can
help to raise awareness and develop, transfer or exchange green economy solutions.
Provision of direct information on the spot has a good chance of being well perceived by citizens and local
stakeholders.
There are diverse pre-existing initiatives regarding this topic, but they have not been well collated. Thus this
activity should additionally focus on the comparison of alternative solutions addressing a problem (e.g.
of accessibility) and aim to assure efficiency and feasibility as driving criteria for policy making. Avoiding
duplication of mobility projects already in place/ ongoing is essential, but some pre-existing approaches
could be suitable sources of data and information for implementing the action.
As an example, the Alpine area is especially well-suited for the smart village’s concept, including various
soft mobility ideas. One example would be smart school buses and public transport specially designed for
the needs in rural areas and many other approaches exist. These will be pooled and disseminated and also
promoted in direct events.
The activity is structured as follows:
1.

Short collection of existing best practices

2.

Design of a blueprint for a local event

3.

Implementation of regular local events

As an example for activity, AG 4 is currently cooperating with AG 5 in the Alpine Region Preparatory Action
Fund (ARPAF) project CrossBorder. The described action could lead to a follow-up project of CrossBorder.
Type of activity Short desk research/ study; local events
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by CIPRA
Suggested part of a Yes, embedded in a more comprehensive strand
future mandate?
Participants Experts and speakers to moderate and talk on local level
Local / transnational Local activities, coordinated on the transnational level
Target group Remote areas
Expected results Faster introduction, implementation of custom-fit green solutions
Starting date Anytime in the next 4 years
Duration 3 years
Recommended EUSALP AG 4 and 5
cooperation with
Table 15: Action 3.2: Collection of green ideas and provision of proactive on-the-spot information events in rural areas.
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Action 3.3

Co-operative green solutions for green urban-rural relationships

Description Remote areas are often strongly connected to urban areas through various economic relationships. Greening these relationships is frequently beneficial for both sides. A range of topics can be identified that has
a vast potential for improved “greening”, with transport and tourism as well as joint sustainable spatial
planning amongst the most prominent ones. Furthermore, mutual benefits can be generated through sustainable, low-carbon value chains in the field of energy and food supply as well as by tapping the potential
of digitalisation for these relationships.
Also, the relationships between the metropolises surrounding the Alps and the mountainous Alpine regions should be taken into account. In addition, a stronger focus should be honed on the identification
of more general “transformation pathways” for climate change mitigation and adaptation, and means of
tackling a change process on the regional level should be developed and disseminated. The action could
encompass the following activities:
1.

Identification, pooling, promotion and transfer of solutions,

2.

Symposia as well as other events

3.

Communication of results

The action has the potential to strengthen horizontal cooperation across the different EUSALP objectives/
AGs. As an example for action, AG 4 members (regions) could be contacted as gateways to municipalities
and their relevant stakeholders.
A special focus could be on market-based instruments (MBIs) and business solutions available for best
management of these formerly unexplored relationships.
Type of activity Compact analysis and communication: online and print promotion, Optional: Symposium with “Market of
Ideas”
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Towns of the Year
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Alliance in the Alps, relevant thematic working bodies of the Alpine Convention
Local / transnational Transnational approach with regional/ local impact
Target group Municipalities, cities & regional representatives
Expected results Closer more sustainable interconnection between urban and rural areas, raised awareness of mutual dependencies and potential sustainable benefits.
Starting date Anytime in the next 4 years
Duration 1-2 years
Recommended ESPON, especially ESPON results Alps2050, EUSALP AG 5 and 4
cooperation with
Table 16: Action 3.3: Co-operative green solutions for green urban-rural relationships.
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Encourage the development of green economy pilot regions

Description The idea for this action is based on the following recommendation of the sixth Report on the State of the
Alps “Greening the Economy in the Alpine region”:
The Green Economy approach should be integrated into regional strategies, e.g. by developing concepts
for sustainable agriculture, forestry, energy, tourism, water management (in particular regarding to water
scarcity) or transport.
Aim of the proposed action: Development of a project proposal for a common transnational project on
green economy pilot regions.
Moreover, a feasibility study could be implemented which entails the following tasks to support:
--

Selection and activation of interested regions and partners

--

Listing of possible sectoral regional concepts to work on

--

Implementation of regional workshops including the development of detailed specifications to realise
a common project

--

Elaboration and coordination of a detailed concept for a common transnational project with scientific
monitoring

--

Drafting a financing concept, including explanation of funding opportunities.

A common transnational project with a transdisciplinary approach could be a tool to stimulate local and
regional activities and enhanced Alpine-wide cooperation.
The feasibility study will help develop the detailed concept for this project and will support applications for
for necessary funding.
Type of activity Expert meetings, stakeholder dialogues, feasibility study
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine countries (Germany and Italy)
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Observers (e.g. Alpine Towns of the Year, Alliance in the Alps), cities and municipalities, stakeholders from
science and business, existing initiatives on GE pilot regions in the Alps
Local / transnational Transnational
Target group Political decision-makers on local and regional level as well as representatives from businesses
Expected results Establishment of a common transnational project on green economy pilot regions
Starting date 2019
Duration 1.5 years
Recommended EUSALP AG 1, AG 2, AG 6, AG 9
cooperation with
Table 17: Action 3.4: Encourage the development of green economy pilot regions.
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Action 3.5

Promote NZEB (Net Zero Energy Buildings) on the local and regional level

Description The action is based on the results of the “1st Alpine Building Conference” of 2016 and will connect suitable
projects on the local and regional levels with adequate support mechanisms. Local and regional actors are
often interested in promoting building activities, but in-depth knowledge is not available on this level.
For this reason, the transnational Alpine Building conference shall be designed to promote match-making
between promising NZEB-projects on the local level and existing and established support mechanisms
regarding architecture, financing, and maintenance.
A “buddy-system” could be set up in order to supply available knowledge on NZEB to new building planners.
Furthermore, the action could act as a starting point for the development of a future transnational project.
Type of activity Expert meetings, event, match-making
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Climate Board
Suggested part of a Yes, embedded in a wider strategy
future mandate?
Participants Observers (e.g. CIPRA International, Alpine Towns of the Year, Alliance in the Alps), cities and municipalities,
regional building authorities); ,architects’ network, construction labelling organisations, Constructive Alps
awards
Local / transnational Transnational, regional and local
Target group Political decision-makers on the local and regional level as well as representatives from businesses
Expected results Report
Starting date 2020
Duration 5 years (2 conferences with networking activities between events)
Recommended EUSALP AG 2
cooperation with
Table 18: Action 3.5: Promote NZEB (Net Zero Energy Buildings) on the local and regional level.
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Encouraging regional and local actors to achieve climate-friendly hotels and restaurants

Description The action is anchored in the activities already successfully carried out (ClimaHost competition, international workshop and conference) with regards to motivation and encouragement for the gastronomy and
accommodation branch to establish energy management and environmental management systems. For
the GEAP, a specific focus will be placed on individual hotels and restaurants rather than chains. Here, the
guiding criteria are sustainable value chains. The approach is to generate, through the award ceremonies
and the prizes, a snow-ball effect among Alpine actors that own or manage hotels and restaurants.
Type of activity Competition and award ceremonies based on analysis of the results of the first year may establish the basis
for the award criteria. The activity is also closely connected to further useful modalities such as trainings,
networking and/ or promotion.
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Climate Board
Suggested part of a Yes, embedded in a wider strategy
future mandate?
Participants Observers (e.g. Alpine Towns of the Year, Alliance in the Alps), cities and municipalities, stakeholders from
the sectors, responsible regional authorities
Local / transnational Transnational, regional and local
Target group Businesses in the restaurant and hotel sector
Expected results Improvement of the overall representation by climate friendly restaurants and hotels in the Alps
Starting date 2019
Duration 5 years

1st year: Analysis,

(2 award ceremonies with promotion activities between events)

Recommended EUSALP AG 2
cooperation with
Table 19: Action 3.6: Encouraging regional and local actors to achieve climate-friendly hotels and restaurants.
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Action 3.7

Local implementation of transnational agreements: Further development of the implementation of
the Alpine Convention’s tourism protocol within the network of mountaineering villages

Description This action is based on the joint activities of the Alpine Clubs. Based on the Alpine Convention’s Tourism
protocol, the network has been established, but further extension and in-depth activities on the local level
are necessary.
So far, 27 villages are part of this network, and a further extension towards an Alpine-wide multinational
network is proposed. Furthermore, the list of services for tourists can be extended, and a more intensive
promotion of this multinational tourism product will be pursued.
Type of activity Networking and municipal pilot activities with Alpine wide model character
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by National Alpine Associations (ÖAV, DAV, AVS, CAI, PZS)
Suggested part of a Yes, embedded in a wider strategy
future mandate?
Participants Observers (e.g. Alpine Towns of the Year, Alliance in the Alps), cities and municipalities, stakeholders from
the sectors, responsible authorities)
Local / transnational Transnational, regional and local
Target group Municipalities in the networking activities, local businesses in the pilot activities
Expected results Continuous extension and deepening of the network and its activities
Starting date Duration Recommended Continuous extension and deepening of the network and its activities
cooperation with
Table 20: Action 3.7: Local implementation of transnational agreements: Further development of the implementation of the Alpine Convention’s tourism protocol
within the network of mountaineering villages.
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4.4 Valorising ecosystems and biodiversity

--

4.4.1 Relevance and definition of the action field and compliance with the criteria

Social benefits (People-orientation): Although the suitability of the approach is in general convincing, how can
change agents in all economic fields be supported to realise their goal?

--

Economic benefits (Close-to-business): What kind of specific knowledge do SMEs on the local or regional level
need to rapidly and smoothly implement the concept?

--

Start from the well-known: Which projects in the Alpine
area have produced convincing results and tools (e.g.
GreenConnect project of ALPARC or EU business@biodiversity conferences)?

This action field is the most cross-cutting one of all selected actions fields, and its unique profile results from the fact that it is a
relatively new thematic field that has the potential to influence
the behaviour of economic entrepreneurs, consumers and our
lifestyle. The idea of integrating ecosystem services (ESS) into
our daily routines became popular between the late 1990’s
and the early years of the new millennium. The EU anchored
the term in its Biodiversity Strategy in 2011 (European Commission, 2011), thereby connecting it to the word “capital” and
paving the way to an integrated approach on economic values
and nature protection (see TEEB, 2010). The initiative on “The
Economics of Ecosystems and Biodiversity” (TEEB) describes the
approach in further country or thematic studies.5
The introduction of the concept of valorising ecosystems and
their services within the different sectors of our society raises
complex questions for a large variety of socio-economic settings. In the Alpine region, due to the scarcity of space suitable
for human habitation, the vast amount of pristine nature and
the aim of businesses to develop or take part in profitable value
chains, the problem is specifically pressing. This region could,
therefore, act as a pilot region in putting the paradigm into action.
The socio-economic context in typical Alpine economic sectors
(food and agriculture, recreation and tourism, health, energy
and water supply, wood industry, natural risk prevention) relies
on specific knowledge of “their” ecosystem services in order to
consider them in their business models and value chains and
convince stakeholders to value them. However, while the general principles are clear, more specific knowledge is still needed
for stakeholders in different economic sectors. The action field
will, therefore, consider the relevance of knowledge production.
Based on this, the action field has an input-function pertinent
to other action fields and has the potential to upgrade the quality of actions in the other action fields. A close cooperation will
be established with the action field “Greening finance and the
financial support structures”, where new ways of a more ESS-based financial assessment of value chains will be discussed.
The relevance of the action field “Valorising ecosystems and biodiversity” is clearly illustrated by the obvious knowledge gaps
in many issues, especially related to the implementation on the
local and regional level:
--

Process-orientation: How can we create economic value
chains that are anchored in the concept of ecosystem services?

--

Greening effects (Orientation towards local and regional
solutions or economic impact): What exactly are convincing solutions “on the ground”?

The action field will concentrate on filling this knowledge gap
and develop, apply and communicate knowledge related to
practical aspects that affect the situation of economic actors.
Here, the latter needs to be put in the centre of attention. The
focus lies on the local and regional levels where people who
represent “traditional” economic settings need to decide how
to change their everyday behaviour without perceiving it as
disadvantageous.
In order to achieve this, communication is a key issue. This affects the “communicative translation” of research results as well
as of existing knowledge and experiences at the local and regional levels. The following list offers a range of possible topics
from which the proposed actions have been derived:
--

Development and communication of specific knowledge for regional economic sectors where implementation
takes place on the local and regional levels (food and agriculture, recreation and tourism, health, energy and water
supply, wood industry, natural risk prevention);

--

Aggregating, pooling and communicating existing knowledge on the local and regional levels;

--

Supporting pilot projects in their interdisciplinary context;

--

Identifying stakeholders and offering stakeholder dialogues, participative action and joint solutions, especially
in those fields where biodiversity issues can become an
economic threat, e.g. with large carnivores or wetland management;

--

Informing and training of decision makers, entrepreneurs
and consumers on the benefits of ecosystem services and
biodiversity in economic sectors.

5 Further information: http://www.teebweb.org/.
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4.4.2 Proposed actions of action field “Valorising ecosystems and biodiversity”
Action 4.1

ESS knowledge hub

Description The concept of ecosystem services (ESS) is comparatively new and still an emerging, cross-cutting issue.
Much of the expertise is still located in academic institutions, and the application/ cooperation in/ with other social sectors is often still under development. This action aims at building a knowledge hub on ecosystem services relevant for the Alpine region with a specific focus on bridging the gap between the economic
sector and application on the local and regional level.
The activities are threefold:
--

Setting up the knowledge hub: Organising and evaluating knowledge: All relevant activities (existing
and initiated by Alpine Convention) should be transparently assessed, pooled and monitored.

--

Aggregating, assessing, pooling and disseminating existing projects on applied ESS in an economic
context and identifying further options for action: Here, it is especially relevant to strive for convincing
evidence regarding problems on the local level (e.g. sustainable local approaches in unsustainable
territorial context; business development in competition with unsustainable value chains). Also, the
pooling of analyses of practices is included (e.g. Horizon 2020 project Esmeralda). A collection of best
practices that focus on the challenges of set-up and implementation of ESS (lessons learned, actors
involved, success factors, payment for ESS, etc.) should be aggregated.

--

Defining and calling for targeted research in specific economic fields: A targeted call for implementing more specific research on the application of ecosystem service approaches in particular economic
fields should be launched. Explicit descriptions of research needs for practical input in the fields of ecosystem service-based value chains in the field of agriculture & food, wood industry, health & recreation,
energy and water supply, tourism, natural risk prevention should be generated.

A specific focus could be dedicated to governance and the relationship between ESS and policy instruments
(e.g. taxes, regulations, voluntary actions).
Type of activity Pooling of knowledge, including also checking of existing knowledge promotion of pilot and communication activities
Expected role of Initiator & host
Organs of the AC to
be involved
Activity led by PSAC
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Universities, business institutions, experts, relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, participants of the AlpES project
Local / transnational Transnational
Target group Widespread, all levels
Expected results Improved understanding of ESS from the viewpoint of the economy; improved cooperation with economic
and financial sectors; improved business activity on the local level
Starting date 2019
Duration Continuous
Recommended Applied research institutions, HORIZON2020, EUSALP AG 2, AG 7, AG 8
cooperation with

Table 21: Action 4.1: ESS knowledge hub.
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Action 4.2

Awareness raising on greener value chains in the field of forest management and biodiversity conservation

Description A series of workshops on the local and/ or regional level should be initiated that especially lays the focus (1)
on adapting sustainable forest management to new threats like climate change, (2) on economic viability of
value chains in the field of forest management and biodiversity conservation and (3) on increasing awareness for an accelerated forest conversion.
Type of activity Workshop series on the local and/ or regional level
Expected role of Initiator and host
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Alpine Climate Board and further relevant thematic working bodies of the Alpine Convention
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Stakeholders and experts
Local / transnational Transnational concept with series of local implementations
Target group Alpine municipalities and businesses
Expected results Improved recognition and image of the Alps as a region with a specific green profile
Starting date Anytime within the next 4 years
Duration 2 years (with follow-up activities)
Recommended EUSALP AG 2, AG 7 and 6
cooperation with
Table 22: Action 4.2: Awareness raising on greener value chains in the field of forest management and biodiversity conservation.
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Campaigns, dialogues and trainings on ESS in an economic context on the local level

Description In order to put the ESS paradigm into practice, it needs to be proactively applied to existing settings where
other decisions would usually be taken or other information is traded.
The action should actively identify existing campaigns or projects and contribute evidence and facts to boost
the application of ESS principles. The action, therefore, could have two sides: “campaigning” and “education”. The activities could be manifold but always be proactive and compact through speeches, talks or short
targeted studies for specific fields, flyers, etc.
The knowledge developed through the other actions in this field should be actively provided to economic
sectors where an overall regional compliance with ESS and biodiversity principles would put local businesses at risk, such as wetland conservation and large carnivore protection for local farmers or local dairy
production. The action should actively foster stakeholder dialogues through the provision of prepared information.
The action could also lead to assisting campaigns, e.g. on stakeholder dialogues for large carnivores or
wetland management, with aggregated knowledge and good examples.
For the different economic sectors, training concepts for businesses and multipliers should be developed
that are specific and close-to-practice, and these should be distributed.
Type of activity Overview of upcoming events or dialogues, compact elaboration of and applicable training concept for
different sectors, production of communication material
Expected role of Initiator and host
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Relevant thematic working body of the Alpine Convention
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants WISO (Large Carnivores, Wild Ungulates and Society Platform) and further relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, Alparc
Local / transnational Transnational “radar” and contribution to local situation
Target group Stakeholders in ESS relevant economic areas as well as the institutions that push sustainable development
in these fields
Expected results Increasing pool of applied knowledge and solutions on the local level; increased synergies on realisation
of ESS value chains
Starting date Anytime within the next 2 years
Duration 3-4 years
Recommended ESS relevant thematic networks (wide variety), EUSALP AG 7
cooperation with
Table 23: Action 4.3: Campaigns, dialogues and trainings on ESS in an economic context on the local level.
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Action 4.4

Initiating, monitoring, evaluating and promoting pilot implementation on the local level

Description The topic of ESS requires evidence of successful economic applications (such as projects like “Moorfutures”
and Payment for Ecosystem Services (PES)) in order to generate a critical mass of impact.
The action should push the identification and implementation of pilot applications that lead to new economic understanding.
These pilots should be monitored, and the assessment should be chaired by experts from all sectors.
In addition, a constant survey of good funding sources should be implemented, and a continuous pipeline
of good projects should be developed.
This action can be enriched through inclusion of available project results. It should consider the institutional
context where the experiments/ tests take place and provide a few easily transferable schemes.
Type of activity Support ESS business pilots
Expected role of Initiator and host
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Team of observers with widespread interdisciplinary knowledge
Suggested part of a Yes, embedded in more general strategy
future mandate?
Participants Experts from different sectors, WISO and further relevant thematic working bodies of the Alpine Convention, Alparc
Local / transnational Transnational concept with series of local implementations
Target group Municipalities and regions
Expected results Increase of critical mass of successful examples and increased routine thinking of target group in the direction of ESS
Starting date 2020 (after start of Action on setting up the knowledge hub)
Duration 2-3 years
Recommended EUSALP AG 2
cooperation with
Table 24: Action 4.4: Initiating, monitoring, evaluating and promoting pilot implementation on the local level.

ACTION PROGRAMME FOR A GREEN ECONOMY IN THE ALPINE REGION

Action 4.5

51

Fostering and assessing business cases in the field of ecological connectivity

Description The action targets the field of ecological connectivity, which can be defined as the extent (spatial and temporal) to which a species or population can move among landscape elements in a mosaic of habitats (Hilty
et al, 2006). The action is based on a study funded by the German Federal Agency for Nature Conservation
(BfN) called GreenConnect: The contribution of ecological connectivity measures to a Green Economy in
the Alpine region (2015-2018). It analyses the potential of a variety of measures that foster biodiversity
conservation and at the same time create new environmentally friendly business opportunities. The measures include activities in agriculture, forestry, water management, tourism that reflect the potential and
cross-sectoral character of biodiversity conservation measures for greening the economy.
As a further step, concrete business cases will be fostered, carefully assessed for practicability, economic
viability and sustainability criteria and promoted. In order to identify relevant business cases, a public call
for innovative examples will be launched. References and contents should also be conveyed to some relatively new approaches in this field such as the corporate ecosystem valuation, the EU Business@Biodiversity
initiative and the outcomes of some projects in the field.
Type of activity Support ESS business pilots
Expected role of Initiator and host
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Relevant thematic working body of the Alpine Convention
Suggested part of a Yes, embedded in more general strategy
future mandate?
Participants Team of observers with widespread interdisciplinary knowledge; experts from different sectors, others (e.g.
CIPRA, Alparc, BfN, Project Team of the GreenConnectProject); relevant thematic working bodies of the Alpine Convention
Local / transnational Transnational coordination, local implementation
Target group Regions. Pilot Regions for Ecological Connectivity of the Alpine Convention
Expected results Increase of critical mass of successful examples and increased routine thinking of target group in the direction of ESS
Starting date 2020 (after start of knowledge hub)
Duration 2-3 years
Recommended EUSALP AG 2 and AG 7
cooperation with
Table 25: Action 4.5: Fostering and assessing business cases in the field of ecological connectivity.
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Action 4.6

Reducing Alpine natural hazards through ecosystem-service-based forest management

Description Sustainable Alpine forest management has a vast potential to prevent or mitigate natural hazards such as
landslides, erosion, and floods. In order to develop an ecosystem based (instead of a damage removal)
approach in this field, the Interreg Alpine Space Programme has approved the project “GreenRiskForAlps
– Development of ecosystem-based risk governance concepts with respect to natural hazards and climate
impacts – from ecosystem-based solutions to integrated risk assessment”6 in 2018, which will be implemented by an Alpine-wide partnership.
This action should focus on establishing a fruitful and close exchange with the above project through derivation of concrete economic scenarios for Alpine pilot regions. The activity should support an accelerated conversion of mountain forests to multifunctionally managed close-to-nature forests (see ACB target system).
Type of activity Development and assessment of concrete scenarios
Expected role of Initiator and host
Organs of the AC to
be involved
Activity led by IRSTEA (National Mountain Forest Research Institute in France)
Suggested part of a Yes, embedded in a broader strategy
future mandate?
Participants Universities, business institutions, experts, relevant thematic working body of the Alpine Convention
Local / transnational Transnational
Target group Local and regional authorities
Expected results Concrete economic and financial assessment of the cost-reduction potential of sustainable, ecosystem-based forest management for disaster prevention
Starting date 2020
Duration 3 years
Recommended EUSALP AG 6, 7 and 8
cooperation with

Table 26: Action 4.6.: Reducing Alpine natural hazards through ecosystem-service-based forest management.

6 Further information:

http://www.alpine-space.eu/project-results/project-overview/approved-projects/.
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4.5 Living and working in a green economy
4.5.1 Relevance of the action field and compliance with the
criteria
While all citizens are “local people somewhere”, the choices they
make have impacts on the local and regional levels. For example, if products are bought from value chains that are inexpensive but have a huge ecological footprint and significant external
costs, this will harm the profitability of alternative regional products. If restaurant or hotel chains command more of the market than local providers who work individually, the benefits may
not be reinvested in the region but often elsewhere.
Although most people think that sustainability is important,
their daily choices might not always adhere to green theories
and principles. They might choose unsustainable products or
use unsustainable services. However, green economy does not
mean forcing consumers to buy local products and services,
but rather green economy aims to create win-win situations by
promoting regional goods and services, thus strengthening the
local or regional demand. Beyond concrete actions, the GEAP
intends to provide sound information on the benefits and opportunities of a green economy to the Alpine population. Nevertheless, the effect of unsustainable consumer decisions remains considerable and represents a real barrier to accelerating
development of an overall green economy.
However, people can change their minds, if certain preconditions are fulfilled:
--

Sustainable products and services should be branded with
a positive image;

--

People should have learned about a green economy in
school and at university;

--

Role models like mayors or company directors should act
green;

--

Access to green products and services should be convenient;

--

Prices must tell the ecological truth and consider the ecological footprint by internalisation of external costs;

--

People should be informed regularly and in an easily-accessible way about green opportunities;

--

A commonly and fully accepted sustainable lifestyle may
lead to a certain peer-pressure and, therefore, could impact the overall consumer behaviour of the society.

Fulfilling the pre-conditions requires cooperation between politics, private companies and the educational sector. The aim of
this action field is to bring green offers closer to the people and
facilitate green choices through information and training. Here,
the development of a digital society plays a relevant role.

4.5.2 Definition of the action field
In order to make a green economy a reality, civil society must
participate. Therefore, the present action field offers an alternative perspective: Instead of thinking along with the providers
of products and services or framework setting institutions, this
action field focuses on the side of the “recipients”: people who
seek job opportunities, employees in companies or public institutions or private people who are not aware of the relevance of
their consumer behaviour for the market orientation of businesses. The action field strives to enable and encourage those consumers and employees to “act green” and understand where
an individual choice represents a decision between sustainable
and unsustainable behaviour.
Two examples may illustrate the consequences of sustainable
consumer decisions:
--

The choice of food products (e.g. fruits and vegetables)
coming from far away countries and outside the typical
season for them causes high external environmental costs
from transport, cooling, packaging etc. Buying local or regional food products avoids most of these costs and helps
to generate local value chains.

--

Consumers can contribute to reduce resource wasting
practices, e.g. by deciding to buy unpackaged or less-packaged goods.

The consumer perspective has great relevance for other action
fields. For example, the topic “health” is dealt with in the action
fields on “valorising ecosystems and biodiversity” and “eco-innovation” as it addresses primarily the providers’ side.

ACTION PROGRAMME FOR A GREEN ECONOMY IN THE ALPINE REGION

55

4.5.3 Proposed actions of the action field “Living and working in a green economy”
Action 5.1

Make green choices easier on the local level

Description Greening private consumption is a powerful instrument with significant impact. However, changing consumption patterns is a challenging and incremental activity. This action offers a threefold action to steer
local citizens towards green consumption patterns. The activity is structured as follows:
--

Overview on green offers: Green offers are often scattered and consumers have to actively search for
the right product or service. It is preferable to present offers in an aggregated way, either physically
or virtually.

--

Encourage local shops to showcase and promote green regional (Alpine) products (based on an agreed definition of „green“)

--

Specific attention should be paid to urban-rural relationships, e.g. food offers from the surroundings.

Via a digital platform for offers and services and print flyers, an overview on green offers and services for
municipalities, businesses and private consumers can be provided.
If needed, these issues could also be addressed at a higher level. However, it is essential to look for synergies with other green marketing initiatives.
Type of activity Information campaign
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by CIPRA or other observers
Suggested part of a Yes, embedded in more general strategy
future mandate?
Participants Observers (e.g. Alpine Towns of the Year, Alliance in the Alps)
Local / transnational Transnational campaign to set up local overview
Target group Citizens
Expected results Improved consumption of green products through a better connection of offer and demand on the local
level
Starting date Anytime in the next 4 years
Duration Continuous, developing platform
Recommended Cities and municipalities as multipliers, EUSALP AG 2
cooperation with
Table 27: Action 5.1: Make green choices easier on the local level.

56

ACTION PROGRAMME FOR A GREEN ECONOMY IN THE ALPINE REGION

Action 5.2

Promoting and analysing green job offers

Description The promotion of green job profiles is meant to inform and encourage people who are interested but do not
have an overview or continuous access to information. The action is twofold:
--

A fair for green jobs should be developed and held in a rotating system, e.g. in the „Alpine Town of
the Year“.

--

A map of green job offers could be developed to generate a better overview and to promote regions
with an especially green profile.

Furthermore, the actual content of “green jobs” needs to be analysed in greater depth due to the structure
of job/ green job markets in the Alpine region and beyond.
Type of activity Information campaign & study
Expected role of Initiator and chair
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Organisation that is close to job searches
Suggested part of a Yes, because the cooperation with the lead organisation is relevant and needs to be defined
future mandate?
Participants Tbd
Local / transnational Transnational with regional focus
Target group Job searching citizens, multipliers
Expected results Increase of share of people who decided to take a green job
Starting date Anytime in the next 4 years, in compliance with current job offer market
Duration Continuous
Recommended EUSALP AG 3
cooperation with
Table 28: Action 5.2.: Promoting and analysing green job offers.
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Promoting green job profiles and increasing “green” professional competences

Description Information on green job profiles and “green” professional competences have to be presented when people make their decisions. The action has three elements:
--

Explaining the benefits for businesses and municipalities as being part of a societal transition: Here
the relevance of examples to push transitional development will be emphasised. Specific good examples (stories) of how mind-sets from “colleagues” have been changed and how “green” professional
competences made a difference on the local level should be actively collected and information prepared for target groups: Company leaders, mayors, and heads of business associations.

--

Brochure (online and print) to be distributed especially in universities or at the end of a school year and
made available to businesses. The information, which many young people as well as job counsellors
or career advisers may not be aware of, should be delivered where green job profiles / “green” professional competences have developed within recent years. Furthermore, good practices are explained.

--

Guiding brochure on mainstreaming professional training on “green” competences and education to
be made available to educational and business actors.

Type of activity Aggregating and promoting green job profiles
Expected role of Initiator and Implementer
Organs of the AC to
be involved
Activity led by New partner to be defined in the field of business associations
Suggested part of a Yes, but embedded in a more general strategy
future mandate?
Participants Observers and multipliers
Local / transnational Transnational with regional focus
Target group Job searching citizens, multipliers, private companies
Expected results Increase of share of people who decided to take a green job
Starting date Anytime in the next 4 years, in compliance with current job offer market
Duration Continuous
Recommended EUSALP AG 3
cooperation with
Table 29: Action 5.3.: Promoting green job profiles and increasing “green” professional competences.
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Action 5.4

Exploring the consumer view on an Alpine green trademark

Description This action is small and contributes to the other action on “Alpine trademark”: Here, a criteria list from the
viewpoint of the consumer side should be developed through a survey and added to the Alpine trademark
for agriculture products (concept described under the action field „eco- innovation“). Specific areas to be
addressed include the definition, consumption pattern and routines as well as the specific character of
“mountain products”
Type of activity Survey and consultation phase
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by CIPRA
Suggested part of a No
future mandate?
Participants Relevant thematic working bodies of the Alpine Convention and other actors involved
Local / transnational Transnational
Target group Citizens of the Alpine region
Expected results Better view on expectations of consumers and identification with a possible “Alpine trademark”
Starting date Anytime, connected with other action
Duration 3 months
Recommended EUSALP AG 2
cooperation with
Table 30: Action 5.4.: Exploring the consumer view on an Alpine green trademark.
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Promotion of ecologically sustainable cooperative purchasing groups

Description This small action highlights a specific aspect of consumer behaviour: pathways towards identifying the
needs, laying the groundwork, implementing the design and showcasing the benefits of cooperative purchasing groups. This is relevant in order to bundle consumer wishes and generate more sustainable buying
power.
A brochure should be developed and provided to municipalities and cities for further distribution. The brochure can be inspired by existing examples.
National experts could cooperate by providing some case studies or good practices available at the national
level.
Type of activity Compact desk research, development of brochure
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Observer
Suggested part of a Tbd
future mandate?
Participants Observers (e.g. Alpine Towns of the Year, Alliance in the Alps)
Local / transnational Transnational with local examples
Target group Citizens, distributed through municipalities and cities as multipliers
Expected results Better view Increased buying power for green products on the local level expectations of consumers and
identification with a possible “Alpine trademark”
Starting date 2019
Duration 6 months
Recommended tbd
cooperation with
Table 31: Action 5.5.: Promotion of ecologically sustainable cooperative purchasing groups.
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Action 5.6

Changing minds in work and life for cooperative green approaches through concrete instruments

Description Societal transformation requires the changing of mind-sets on the local level. It is, therefore, crucial that
people who are willing to embrace new habits are supported and acknowledged by their peers and supervisors. The present action organises a wide variety of actions to put role models in the spotlight. A series of
workshops should be held, and a brochure should summarise the results. The workshop should include the
following exemplary elements:
--

Petitions and initiatives from employees: Employees who wish to improve company or the administration’s compliance with GE principles should be encouraged with step-by-step guidance. An example
could be the brochure „greening your office“.

--

Stimulating organic self-production of food: Encouraging joint activities such as urban gardening.
These can contribute to a change in awareness and mind-sets but at the same time generate green
products on the local level. For successful initiatives, cities and towns need to cooperate with their
citizens and provide assistance.

Type of activity Series of workshops and brochure
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Observer (e.g. CIPRA)
Suggested part of a Yes, but embedded in a more general strategy
future mandate?
Participants Pilot communities & businesses, Alpine Town of the Year, Alliance for the Alps
Local / transnational Transnational compilation of local events
Target group Cities, municipalities and businesses as multipliers, citizens
Expected results Increased recognition of the benefits that come from change agents/frontrunners of green ideas
Starting date Anytime within the next 4 years
Duration 2-3 years
Recommended tbd
cooperation with
Table 32: Action 5.6.: Changing minds in work and life for cooperative green approaches through concrete instruments.
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Promotion campaign highlighting role models and good practices on the local level for a greener
life & work

Description Societal transformation requires the changing of mind-sets on the local level and looking at economic processes from the consumer side. It is, therefore, crucial that people who are willing to embrace new habits are
supported and acknowledged by their peers and supervisors. The present action organises a wide variety of
steps to put role models in the spotlight. These actions should include the following elements:
--

Role model campaign: Mayors should be encouraged to act as role models. For this purpose, a digital
platform will be developed in order to interactively express why someone is a „green role model“.

--

Endorsing and promoting the „Special Green City Prize”: In general, this action stands for the fact that
many Observers of the Alpine Convention already have interesting tools to promote green economy.
These initiatives should be promoted.

--

Promote and communicate food sharing initiatives and the use of unconventional agricultural products:

--

Promote and communicate repair-mind-sets on the local level, such as Repair-Cafés/ Internet trade
for old construction elements; Collection and promotion of successful local and regional initiatives.

Type of activity Series of workshops, campaigns and brochure, organisation of a special green prize
Expected role of Initiator
Organs of the AC to
be involved
Activity led by Observer “Alpine Town of the Year” or Alliance for the Alps
Suggested part of a Yes
future mandate?
Participants Pilot communities & businesses
Source of (financial) tbd
resources
Local / transnational Transnational compilation of local events
Target group Cities and municipalities as multipliers, citizens
Expected Results Increased recognition of the benefits that come from change agents/ frontrunners of green ideas
Starting date Anytime within the next 4 years
Duration 2-3 years
Recommended tbd
cooperation with
Table 33: Action 5.7.: Promotion campaign highlighting role models and good practices on the local level for a greener life & work.
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4.6 Digital society as a cross-cutting challenge
Digitalisation will completely transform our society. As digitalisation will and does influence every area of our life, it must
be a major and hence cross-cutting part of the GEAP approach,
and the existing Alpine Digital Agenda should be taken into
consideration at every step of the GEAPs implementation (see
Alpine Convention, 2014). The Berlin Social Science Center describes digitalisation as “one of the most pressing challenges
of our time. The future of societal and political participation,
economic prosperity and good work depend on how we make
sense of digital technologies and the internet. With the erosion
of established hierarchies and orders, both new problems and
options have emerged. Understanding the ongoing digital
transformation is key to ensure democracy and societal self-determination.” (WZB, 2018).
The topic of digitalisation is of utmost relevance to all stakeholder groups and regions (both urban and rural). Although digital
transformation will revolutionise the way we work, travel, live
and communicate, the topic is often dealt with in a rather infrastructural or software-related way. However, this is only the
basic condition for accessing the digital society. Based on this, it
is crucial to shape the digital world by developing products, services and offers that are in compliance with a green economy.
Digitalisation will make our lives easier in many ways but will often predominanty contribute to more comfort for the individual
rather than to green effects (e.g. online shopping & logistics).
On the one hand, it is crucial to appreciate and utilise the positive contribution that digitalisation can provide for a green economy. For the action field “Greening regional development”,
these contributions might include:
-------

accessibility of remote areas,
smart provision of public services (intelligent street lightning or heating),
facilitating communication, connection and agreements
between people,
green smart city solutions,
provision of knowledge and education,
fostering of a transnational awareness through improved
accessibility to information.

On the other hand, it is relevant to prevent undesired effects of
digitalisation such as:
----

the negative environmental impacts of increasing energy
consumption,
resource consumption and electronic waste (due to a decrease in recyclability) or
the isolation of people that are technically or with regards
to their education not skilled or willing to take part in digital processes.

With regards to the way we work and cooperate, digitalisation has the potential to generate improvements by support of
eco-innovations e.g. in the following fields:
----

Improving access to job offers, skill training and education;
Highlighting role models in the entire Alpine region to
raise awareness;
Implementing collaborative economy and sharing economy.
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5. The Alpine Convention’s options to boost the transformation process
with a long-term view
As already stated, the Alpine Convention is a legal framework
for the protection and sustainable development of the Alps. Its
institutional setting was not devised to implement policy goals.
Thanks to its structure and its networks, the Alpine Convention
can support the implementation of the GEAP on different administrative levels to foster the transformation towards an Alpine
green economy 2030. However, in order to reach the concrete
implementation of measures, the impetus and the active involvement of the contracting parties and the observers is needed.
As an example, action 4.5. (Fostering and assessing business
cases in the field of ecological connectivity) might demonstrate
how the Alpine Convention could act simultaneously as a political umbrella (as a catalyst for transnational cooperative work
within the working bodies) and as an initiator of new projects
that further support the overall goal of establishing ecological
connectivity in the Alpine space: The action is rooted in a national (German) project, which will now be taken up on a transnational level. Based on this, a strengthening of the political will
(on the national and transnational level) could be achieved as
could the initiation of further, more targeted funding projects
under transnational (e.g. Interreg Alpine Space 2021-2027) or
regional and national funding programmes.
Underpinned by the RSA6, the Alpine Convention provides a
vast and peer-reviewed collection of information and recommendations suggesting how the transformation can be tackled
and what single players can contribute to the process.
The set of instruments presented in this chapter reflects the
competences of the Alpine Convention. The objective is to select those instruments that are able to create a lasting positive
atmosphere for greening activities in the Alpine economies and
societies and to create a direct and regular exchange amongst
all relevant stakeholders in the Alpine region, particularly from
businesses, municipalities and towns, science and research, administration authorities and the civil society.
The potential instruments described in more detail below are
illustrated by some examples from the different action fields.
Since the Alpine Convention and EUSALP support a sustainable economic concept and consider the Alps a model region
for experiencing this transformation process, this significant
opportunity should not be missed. If forces are joined, it may
be possible to take one considerable step further towards the
vision and the realisation of an Alpine green economy 2030 (cp.
Chapter 1.5).

5.1 Play the “policy card”
The selection of the topic of “green economy” was a joint decision taken by the XIIIth Alpine Conference in Torino, when the elaboration of the RSA6 on “Greening the Economy in the Alpine

region” was called for. Most of the Alpine countries have since
then been discussing or have published national strategies for
greening the economy with a different focus for each country.
Additionally, the political discussion on a green economy has
made a considerable step forward because of the competition
for financial resources, the risks of climate change and the transgression of planetary (and local) environmental boundaries
with its severe consequences for human health and welfare.
The approach of the Alpine Convention has been, since its very
beginning, holistic in character; its concrete objectives aim at
conserving the pristine Alpine nature for future generations and
at including the people living in the Alps in this process. As has
already been analysed in more detail in the RSA6, this is the
starting point for any political aspiration or vision of the GEAP.
Therefore, the Alpine Convention is in a position to formulate
political messages to the different policy makers, and it can
emphasise and insist on quality standards for economic behaviour in the Alpine area. As an asset, it may point out that all Contracting Parties bear responsibility to preserve the huge amount
of natural capital and ecosystem services provided by the Alps
to all of Europe.

5.2 Governance, networking, and communication
The cross-cutting processes of governance, networking, and
communication are able to support all defined action fields by
organising their structures, facilitating exchange and cooperation, strengthening the quality of activities and by ensuring the
distribution of knowledge and information on the ongoing activities related to the GEAP.
The Alpine governance structure follows a multi-level approach.
As a consequence, many different players on different hierarchical levels are interlinked, and competencies are widely distributed depending on the type of policy and decision. In practice, this leads to the situation where every business, ministry,
municipality, research institution or other type of player is (a)
subject to existing and defined framework conditions and (b)
determined by the geographical scope of its actions.
All players must, therefore, select their own set of appropriate
measures for greening the economy and analyse their own options to contribute to and play an active role in local, regional or
national implementation (e.g. by participating in or approving
projects, by discussing role models for administration or other
institutions in the overall process and by adapting things for the
local mileu).
The existing Alpine business and stakeholder networks must
be addressed, and active networking has to be promoted as an
important instrument within the transformation process. This
includes amongst others the exchange on desirable frame-
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work conditions as well as the introduction and organisation
of partners for cooperation (projects). It also involves activities
for formulating policy statements/ recommendations and the
need for fostering societal discussion of different business and
cooperation models. Wherever possible, networking among
economic change agents that are active in relevant business
fields should be supported. Existing relationships have to be
rethought and revised if needed be, e.g. those between urban
and rural areas or by setting new goals for cooperation versus
competition of businesses.
The quality of the activities leading to an Alpine green economy
2030 will increase, if stakeholder dialogues are carried out and
their results are included in the overall transformation process.
Information and training of decision makers in economic sectors may also contribute to safeguarding a high quality of the
development process. Coordination of national and/ or regional
strategies increases the quality of actions and of the overall process: a set of transformation actions becomes more synergistic,
creates more impact and raises more attention than single measures.
The Alpine green economy 2030 relies on communication! The
green economy concept should not remain pure theory, but it
has to be accepted from the local to the international level as
the preferred option to develop the economy in the Alpine region in the future. In order to achieve this, its main ideas and
principles have to be communicated to all players. A communication concept and tailored measures for different target groups
are presumed to considerably increase the potential of the
green economy ideas. In particular, the local and regional levels
must be addressed, as these two levels are considered to be key
players in the transition process.

5.3 Establish a continuous learning process for 		
the further development and definition of future green economy actions
The GEAP outlines a gradual transformation of the Alpine economy. This transformation shall be achieved through the implementation of the proposed actions and the evolution of further
ambitious actions. These actions will be shared in a continuous
learning process. In this process, all relevant stakeholders of the
Alpine Convention should be involved. This process will be closely linked to the monitoring and evaluation process described
in chapter 6.
In view of the limited resources of the Alpine Convention, which
has to rely on the activities of the Alpine countries to concretely
implement actions, the contracting parties should investigate
and agree on general priorities for exchange and learning on all
the aspects of an Alpine green economy. Setting the priorities
should be in line with national policy preferences and follow
the relevant national strategies of the individual countries and
the EU.
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5.4 Include selected actions in future mandates of
the AC’s working groups and platforms
A close link between the GEAP and the mandates of working
groups and platforms of the Alpine Convention will help to
boost its implementation. As for some of the working bodies,
the potential links between the GEAP and their own mandates
are not immediately obvious. So it is recommended to introduce the approach and structure of the GEAP to all working groups
and platforms. This can be done by a consultation on the GEAP
during their regular meetings or during a particular exchange
meeting of chairs of platforms and working groups. This type
of meeting would normally be organised by the Permanent
Committee and the PSAC in order to increase the internal flow
of information and of synergies between all Alpine Convention
working groups and platforms.
In order to further raise the impact of the GEAP, an intensified
cooperation with EUSALP Action Groups is recommended. A
common session together with the EUSALP Action Groups may
be organised, with the objectives of:
•

Identifying all elements that can be integrated into the
mandate or action plan of the respective group,

•

Informing all important players about the GEAP and potential fields of intervention,

•

Investigating fields of cooperation and developing joint
actions, Reflecting common options for increasing the political impact of the topic of green economy.

Example: Several platforms of the Alpine Convention are close
to economic topics, e.g. the platforms on mountain agriculture
or on mountain forests. Most recently, the Platform on Ecological Connectivity assessed the options for green business in the
sector of nature conservation and environmentally friendly tourism. The results of this study can be taken as a starting point for
further and more concrete projects, steering these projects in a
direction that is consistent with one or more goals according to
the GEAP and which may be financially supported by individual
Contracting Parties.

5.5 Stimulating funding for the GEAP
While one action field of the GEAP is specifically dedicated to
greening financial mechanisms, the present chapter focuses on
the options that are available to the Alpine Convention to trigger
funding for the individual actions of the GEAP and to encourage
national or regional unlocking of funds for the GEAP as whole.
Analogous examples, such as EUSALP or the Carpathian Convention, show that it is possible to generate strategic projects
that support the GEAP as a whole, thereby mirroring the working structures or protocols in its actions.
In this sense, all Alpine countries have to decide how much
they are going to invest into the transition of their economies to
greener ones. The Alpine Convention can underline the need to
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reflect on green economic behaviour within society and politics,
to alternate business models and to adapt investment incentives to a “green” framework. These three points may represent
the most direct factors that may be influenced by policy makers
and for which the Alpine Convention can develop targeted initiatives.
Moreover, the Alpine Convention can formulate clear messages
about funding programmes at the European level or funding
schemes managed by national governments to consider environmental aspects. As most businesses do not rely on public
funding but on successful framework conditions, the second
aspect may mainly serve to support innovative business initiatives in the environmental sector.

5.6 Involvement of young people
Young people should be particularly addressed, as they are the
backbone of any future development in the Alps. Providing
information on the green economy as an economic model of
the future in all education curricula is an important part of the
overall process. Involving young people in the discussion about the future of the Alpine green economy creates identity and
strengthens the emotional relationship of young people with
their region. The Youth Parliament of the Alpine Convention is
one instrument to achieve this goal, but there are many more
possibilities. Creating interest for the Alpine economic development is closely linked to education on values in human life.
Thus, it is not merely a practical involvement but also a contribution to a societal discussion, which can be fuelled by the Alpine
Convention. Entering into the discussion on university curricula
is of the same importance as supporting the Alpine networks
working at the local or regional level to create a spirit of change
and of innovation.

5.7 Civil society participation
A transformation process only works if people are convinced
of the new idea and are willing to contribute. The Alpine Convention foresees the involvement of civil society by admitting
observers (e.g. NGOs) to its meetings and by organising regular
exchanges with different organisations and the wider public.
Fostering a green economy still needs more and potentially
more diverse measures to trigger citizens’ participation in the
transformation process. The Alpine Convention can provide the
framework for action but heavily depends on its networks and
its Contracting Parties to spread the message throughout the
Alps and to all people living in the Alps. Taking the consumer’s
perspective in the GEAP is one first step to better identify the
needs of citizens within an Alpine green economy.
Example: The Alpine towns and municipalities play an important role in communicating the goals of the AC and the GEAP
to their citizens. This is a very good starting point, but it will be
crucial to find more multipliers in different sectors to spread the
message and to become role models for green economy players
in the Alps.

6. Monitoring and evaluation
The GEAP is a working document that is designed to initiate
concrete actions and to accompany the transformation process
towards an Alpine green economy. It provides a set of potential
measures and background information on motivation, framework conditions and proposals on how to proceed.
The Alpine Convention has formulated the transformation towards an Alpine green economy as an overall policy goal and,
therefore, depends (a) on monitoring the overall process, (b)
assessing in more detail, how the progress that is going to be
made in the direction of an Alpine green economy, happens,
and (c) drawing lessons that can be learned from implementing
actions.
It is necessary to monitor the implementation of the GEAP as a
whole and of its individual actions as well as to establish a reporting of the results every two years to the Alpine Conference,
taking into account:
--

Cooperation with the different bodies and observer organisations of the Alpine Convention;

--

Local activities, e.g. via regular collection of new best practices and evaluation of progress in the implementation of
existing best practice examples;

--

Overall green economy development in the Alpine region;

--

Learning processes for the development of future green
economy actions.

Every four years, an evaluation of the GEAP should be undertaken with the
--

Participation of all relevant stakeholders and

--

Taking into account the implementation of the Sustainable
Development Goals.
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PROPOSITION DE MANDAT POUR LE

GROUPE DE TRAVAIL
AGRICULTURE DE MONTAGNE ET SYLVICULTURE DE
MONTAGNE
pour la période jusqu’à la XVIe Conférence alpine
1. Remarques introductives
La XVe Conférence alpine des ministres des États alpins institue le Groupe de travail (GdT)
Agriculture de montagne et sylviculture de montagne. Ce GdT contribue à la Priorité 4
« Promouvoir l’économie verte » du Programme de travail pluriannuel 2017-2022. Du fait de
la nature intersectorielle de ce GdT, les projets et activités peuvent se rapporter aussi bien à
l’agriculture de montagne et à la gestion durable des forêts de montagne qu’à leurs chaînes
de valeurs respectives. Le GdT contribuera également à l’opérationnalisation des
recommandations contenues dans le « Système alpin d’objectifs climat 2050 ».
Le GdT contribuera également à la mise en œuvre de la Programme d’action pour une
économie verte alpine (GEAP) en soutenant des activités envisagées dans la Programme au
niveau de ses domaines d'action respectifs.
Le GdT se concentrera en outre sur des solutions coopératives et innovantes visant à
instaurer des rapports durables ville/campagne, ainsi que sur les éléments liés à la promotion
d’une économie durable dans les Alpes, où seront inclus les produits régionaux et les chaînes
de valeurs durables, notamment dans le domaine de l’agriculture et de la sylviculture. De la
sorte, le GdT contribuera aux ODD de l’ONU.

2. Mission
Description de la mission
1. Se concentrer sur une agriculture de montagne et une gestion durable des forêts de
montagne qui soient à la fois respectueuses du climat et résilientes à celui-ci, afin de
contribuer à opérationnaliser le Système alpin d’objectifs climat 2050, en s’appuyant
sur l’expérience acquise, les bonnes pratiques et les connaissances partagées dans
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la région alpine concernant les effets du changement climatique ;
2. Échanger sur la relation entre agriculture de montagne, sylviculture de montagne,
tourisme et biodiversité en mettant en lumière des initiatives et projets portant sur
cette relation ;
3. Contribuer à la mise en œuvre du Programme d'action pour une économie verte
(GEAP) en soutenant des actions dans les domaines de l'agriculture et de la
sylviculture de montagne, notamment l'éco-innovation, le développement régional, la
valorisation des écosystèmes et de la biodiversité, et la vie et l’emploi dans une
économie verte ;
4. Développer des solutions coopératives et innovantes de rapports durables
ville/campagne en mettant en lumière des exemples de bonnes pratiques liés à la
promotion de modèles économiques durables dans les Alpes. Cette démarche inclut
les produits régionaux et les chaînes de valeur durables, notamment en matière de
sylviculture et d’agriculture.

Description des résultats
1. Vue d’ensemble des initiatives visant à adapter l’agriculture et la sylviculture au
changement climatique sur la base des expériences acquises, en vue de contribuer à
la mise en œuvre du Système alpin d’objectifs climat 2050 ;
2. Événement sur la relation entre agriculture durable de montagne, gestion durable des
forêts de montagne, tourisme et biodiversité, pour impliquer les parties prenantes et
les encourager à prendre en compte les interdépendances existantes ;
3. Aperçu des initiatives actuelles et proposées à travers les Alpes, en cohérence avec
les actions envisagées par le Programme d'action Économie verte, dans les domaines
concernés ;
4. État de la situation concernant les produits agricoles et les produits forestiers ligneux
et non ligneux interrégionaux et régionaux et les chaînes de valeur innovantes
(rapport).
Méthode de travail
Le groupe prévoit jusqu’à quatre réunions au cours du mandat.
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3. Communication
Activités de communication du Groupe de travail
Le GdT s’emploiera à la communication de ses résultats et activités, en utilisant à cette fin
les canaux et plates-formes fournis par les différents membres du Groupe et, le cas échéant,
les canaux dont dispose le Secrétariat permanent de la Convention alpine.

4. Coopération
Activités de coopération du Groupe de travail
Étroite coopération avec le Comité consultatif sur le climat alpin et le Comité consultatif sur la
biodiversité alpine, ainsi qu’avec le Groupe de travail Protection des sols. Le Groupe de
travail peut aussi, le cas échéant, coopérer avec les groupes d’action SUERA concernés.
Une synchronisation des calendriers des réunions est donc prévue. Il est envisagé
d’impliquer des experts/expertes supplémentaires issus des domaines de l’agriculture, du
développement rural et de la sylviculture (institutions de recherche, d’éducation et autres
institutions publiques).

5. Lien avec le Programme pluriannuel
Contribution au Programme de travail pluriannuel 2017-2022 de la Conférence alpine,
en cohérence avec celui-ci, ainsi qu’avec la Convention et ses protocoles
Ce Groupe de travail contribue à la Priorité 4 « Promouvoir l’économie verte » du
Programme de travail pluriannuel 2017-2022.

6. Présidence
La Présidence du Groupe de travail est confiée à l’Italie.
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1. Remarques introductives
Sur la base de ses travaux précédents, le Groupe de travail Transports contribuera à la mise
en œuvre du Système alpin d’objectifs climat 2050, qui fixe les objectifs suivants, pour le
domaine des transports : Tr1/ Transfert modal du transit alpin de marchandises ; Tr2/
Réduction de la dépendance vis-à-vis de la voiture (transport de passagers intra-alpin et
transalpin) ; Tr3/ Réduction de la demande de transports (passagers et marchandises) ; Tr4/
Une flotte de transport décarbonisée.
Le Groupe de travail Transports contribuera également au 8e Rapport sur l’état des Alpes
(RSA8), dont le thème proposé est la Qualité de l’air.

2. Mission
Description de la mission
1. Sur la base du travail accompli par la Convention alpine et d’autres organisations,
dont, entre autres, des études sur l’internalisation des coûts réels et sur des solutions
logistiques innovantes, rédiger, en vue de le soumettre à la XVIe Conférence alpine,
un exposé de position sur le Transfert modal du transit alpin de marchandises à
l’horizon 2050 (Protocole Transports art. 10 & 14, Objectif climat Tr1).
2. Collecter et analyser des exemples de bonnes pratiques permettant de réduire la
demande de transports grâce à l’utilisation de structures spatiales économes en
transport, aux nouvelles formes de travail, au regroupement des expéditions, aux
chaînes régionales de distribution et au changement des modèles de mobilité et de
comportement (Convention-cadre, art. 2 (2) j ; Objectif climat Tr3).
3. Étudier le potentiel des technologies (existantes et nouvelles) de transport durable
de passagers dans les Alpes, comme par exemple le train à hydrogène (Protocole
Transports, art. 9 ; Objectif climat Tr2).
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4. Fournir, à titre de contribution au 8e Rapport sur l’état des Alpes (RSA 8), une vue
d’ensemble à l’échelle alpine de l’impact des transports alpins sur la qualité de
l’air et sur l’efficacité des mesures d’atténuation de ces impacts (Conventioncadre, art. 2 (2) c).
Description des résultats
1. Projet d’exposé de position de la Conférence alpine.
2. Rapport d’étude incluant des exemples de bonnes pratiques et des recommandations
(point 2 du mandat).
3. Rapport d’étude incluant des exemples de bonnes pratiques et des recommandations
(point 3 du mandat).
4. Contribution au RSA8.
5. Plan de communication concernant les résultats.
Méthode de travail
Le groupe prévoit d’organiser jusqu’à quatre réunions et de se caler sur les échéances
suivantes :


D’ici fin 2019 : premières ébauches de tous les documents.



Au plus tard 3 mois avant la XVIe Conférence alpine : documents définitifs et plan de
communication.

3. Communication
Activités de communication du Groupe de travail


Chaque membre diffusera les résultats au sein de ses administrations nationales et
dans d’autres forums concernés.



Préparation d’un plan de communication.



Si possible, autres activités de sensibilisation, selon les opportunités qui se
présenteront.
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4. Coopérations


Coopération avec le Groupe de travail Ad hoc chargé de préparer le RSA8.



Coopération avec le Comité consultatif sur le climat alpin : échanges réguliers avec le
Comité consultatif concernant la réalisation des Objectifs climat alpins en matière de
transports.



Coopération avec le Groupe d’action 4 de la SUERA (Mobilité) : statut réciproque
d'observateur (le Secrétariat permanent comme observateur au sein du GA 4, la
direction du GA comme observateur au sein du Groupe de travail) et compte-rendu
régulier des activités lors des réunions.



Coopération, le cas échéant, avec le Processus de Zurich, entre autres par le biais de
comptes-rendus mutuels.

5. Lien avec le Programme pluriannuel
Contribution au Programme de travail pluriannuel 2017-2022 de la Conférence alpine,
en cohérence avec celui-ci, ainsi qu’avec la Convention et ses protocoles
Le Groupe de travail Transports contribuera à la Priorité 5 « Promouvoir les transports
durables » et à la Priorité 2 « Adopter des mesures de lutte contre le changement
climatique » et se concentrera sur la mise en œuvre des articles 2 (2) c et j de la
Convention-cadre et du Protocole « Transports ».

6. Présidence
La Présidence du Groupe de travail est confiée à la France.
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